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OUVERTURE DE CltËDIT. 

ies sotts-complu'" d'escompte, simples intermédiaires des 
comptoirs nationaux d'escompte, ne peuvent prendre, à 
l'effet des ouvertures de crédit aux particuliers et aux 
commerçants, que des obligations subordonnées à la rec-
tification des comptoirs principaux : le refus de celte 
sanction, nonobstant l'avis favorable du sous-comptoir, 
connu du demandeur en ouverture de crédit, ne donne à 
ce dernier aucune action en dommages intérêts pour le 
préjudice qui en résulterait pour lui. 

Un décret du 7 mars 1848 créa les comptoirs natio-

naux d'escompte pour une durée de trois ans ; le capital 

devait être fourni, un tiers par les associés souscripteurs, 

entiers par les villes où seraient établis les comptoirs, un 

tiers par l'Etat, en bons du Trésor. Depuis, l'institution a 

continué de fonctionner, et elle a été prorogée pour trente 

ans par un décret du 25 juillet 1854. 

LeComptoir d'escompte de Paris fu t organisé dès le 8 mars 

1848 : son capital, de 20 millions, était relativement peu 

important ; niais il offrait des ressources assez puissantes, 

àl'aidedu crédit qui était assuré par la Banque de France, 

le Comptoir n'admettait à l'escompte que des effets de 

commerce revêtus de deux signatures à échéance de 105 

jours pour Paris, de 60 jours pour les départomenis H 

était administré par un directeur, un sous*directeur et un 

œnseil de quinze membres ; nulle opération ne pouvait 

être faite sans le concours du conseil et des directeurs.. 

j Mais, d'une part, les deux signatures n'étaient pas tou-

jours faciles à obtenir pour le petit commerce, et, d'autre 

part, l'expérience démontrait que des signatures étaient 

achetées, que des faillites étaient la suite de cette manœu-

vre; de là, clans la vue de procurer les trois signatures 

«s lesquelles il n'est point de crédit à la Banque de 

™cé, aux termes des statuts de cet établissement, l'ins-

titution, nar décret du 24 mars 1848, des sous-comptoirs, 

«niés a servir d'intermédiaires entre l'industrie, l'agri-

culture, le commerce et le Comptoir d'escompte. Suivant 

«statuts des sous-comptoirs, leurs opérations consistent 

«procurer, par engagement direct, aval ou endossement, 

«ompte des effets de commerce par le comptoir prin-

'Pal; le fonds social est destiné, non à réaliser l'escompte, 

™'s a garantir l'escompte fait par le comptoir principal ; 

erm ^°r'^s sont vers^s au comptoir dont les sous-
J Ptoirs forment l'annexe; et les sous-comptoirs ne peu-

! aucune opération d'escompte, si ce n'est comme 
"«Tniediairr 

J;
a
 Société parisienne du'Sous-Comptoir a pris le titre 

vent faire 

liaires du comptoir principal. 

feSo °r
été

 P
arisienne

 du Sous-Coi 

*)S mptoir de ëarantie ; l'acte constitutif de cette 
l'esco ')0rte.: (( Les opérations consisteront à procurer 
C

0I))
 |"Fte des titres et effets de commerce auprès du 

pj,, ]'
e
 °ir llalional de Paris; aucune opération ne sera faite, 

C
om
 ,.Ous-Comptoir, si ce n'esteomme intermédiaire du 

•h 1 esc11 ' ^on<^s social n'est pas destiné à la réalisation 

délêgnp0?^' ma's seulement a garantir le Comptoir; un 

ti
ons

 J ^u Comptoir est chargé de surveiller les opéra-
loir, , ™us-Comptoir et ^'en rendre compte au Comp-

^ptoir'de'' '
e r

^'
ement

 intérieur, particulier au Sous-

îoirde entrepreneurs, dispose : «Que ceSous-Comp-

mdiKtpf^j6 ",est qu'intermédiaire entre le Comptoir 

us-i 

on, et les frais qui auraient été faits res-

Ws^r^m ^
u
.
Dau

ment ; et que si un effet souscrit par 

NKiglrî^Ptoir est refusé par le Comptoir, Y aura 

>f. F
a
b
r
 '8e du souscripteur qui avait remis l'effet.» 

^fuctirf a.soura's à l'autorité supérieure un projet de 

d'ouvrie,. ? treize malsons destinées à des logements 
Mandait le voisinage du chemin de fer de l'Ouest; il 

Internent106 8U
^

venl
'
0n

 ' d a demandé aussi au Comptoir, 
"uites (j

e
 '011 a,u Sous-Comptoir (deux copies sont pro-

pre d
P
 fa, ,Petltion avec ces deux litres), uwe on-

r^ion aér u de 500>000 {t-> la concession de la sub-
Uvenure e\ subordonnée par l'administration à celle de 

^Ksur o jrcdlt; le Sous-Comptoir, suivant M. Fabre, 

r"Uif juson'à dermer Point, un engagement formel et dé-
u" Prétend «P"curre"ce de 450,000 fr.; le Sous-Comp-

aV»nt xmV\ " a pu Prendre et "'a pas pris d'obliga-
Cnt refusp L caractci e, et que le Comptoir national 

*s^m
a
iZSA!Klion * 1>avis fevorable donné parle 

81 de la sn 1 " y avait lieu d'y (io"ner sudc Priv 
a,J

X. \, ^"ovention, et ayant néanmoins activé 

0 

ses tra-
re,_ poursuivi par ses propres entrepreneurs 

assigner devant le Tribunal de corn-
dlo ^ l apis 1 c 0 —*"iV **«j"»ia.i ut; unn 

tôt 'le Sous r bous-ComPtoir, en réparation du préju-

EL^al on? Pt0ir a ass'8'n6 en ga'antie le Comp-
* ■ Le Trih L ,ProPos? un moyen d'incompétence sur 

Jl a rendu, le 3l décembre 1856. un ju-00"ient 

Si PWM°F^K
ère avec détail

 les faits successifs invo-
So»s-('ornr1 ^°mme constituant l'obligation prise 

U Tr;, J "'Pioir. Voici le dispositif de ce jugement : 

Eu 

mUHMSAVM* 

m «te dn 4<ui ètrStdHti/ 
i tu*. ' 

(ht* ttttrtê 4e»ma ta**tr< 

Sommaire* 

Cour impériale de Paris (Ve chambre) : 

mûtoir de garantie des entrepreneurs; ouver-

retlit. — Tribunal civil de la Seine (1™ ch.) -
101 nde en compte, liquidation et partage de succes-

*^«riage contracté à l'étranger entre un Français 
sl00l ^ransère: demande en nullité; défaut de publi-

ja demande contre le Sous Comptoir : 

Ouvert,,» A des.documents produits que, sur une 

«■> fait Zàt, T61*'1 fu™ée par Fabre, le Sous-

, 'QÏ°
bte

«ir le :
tudier et examiner les 

crédit dont s'agit • 
devis présentés, à 

Vot
« le cr^i " "'1^ i"

86
"'

 dans sa séa
"ce du 26 oc-

■ ea le rt^sm 9 la somme de 450,000 

francs ; qu aussitôt ce vote, le directeur du Sous-Comptoir en 
a donne avis à Fabre; que les conditions de garantie et de ver-
sement ont été arrêtées d'un commun accord entre le direc-
teur et Fabre, envers lequel un engagement formel a été pris; 

« Attendu que le Sous-Comptoir se refuse à ouvrir ce cré-
dit, alléguant la position de dépendance exclusive dans la-
quelle il se trouve vis-à-vis du Comptoir-National, elle défaut 
de ratification, par ce dernier établissement, du crédit ouvert 
a Fabre; 

« Qu'il s'agit donc d'examiner si c'est à bon droit que le 
Sous-Comptoir se retranche dans les prescriptions de ses sta-
tuts, ou si, au contraire, il n'y a pas dérogé en promettant à 
Fabre le crédit qu'il demandait, sans restriction aucune et sans 
faire connaître à Fabre la condition suspensive de non ratifi-
cation par le Comptoir ; 

« Attendu qu'il résulte des documents produits que Fabre, 
après l'obtention du crédit ouvert par le Sous-Comptoir, s'est 
adressé au ministre de l'intérieur afin d'obtenir une subven-
tion pour mener à bonne fin les travaux qu'il entreprenait; 

« Qu'après l'examen fait par le conseil des bâtiments civils, 
des devis et plans présentés par Fabre, le secrétaire-général du 
ministère portait à sa connaissance qu'un avis favorable à sa 
demande en subvention serait adressé au ministre après justi-
fication de l'ouverture du crédit par le Sous-Comptoir ; 

« Attendu que, sur la demande de cette justification, faite 
directement au Sous-Comptoir par le secrétaire général, le di-
recteur du Sous-Comptoir a répondu que le crédit était acco; 
dé, sans faire connaître la condition suspensive de la ratifica-

tion par le Comptoir-National ; 
« Que, sur cette affirmation du directeurdu Sous-Comptoir, 

un rapport a été adressé au ministre, dans lequel on propo-
sait d'accorder à Fabre une subvention de 350,000 fr. après 
l'obtention du crédit, et de consentir une priorité d'hypothèque 

en faveur du Sous-Comptoir ; 
« Attendu que les conclusions du rapport ayant été approu-

vées par le ministre, Fabre reçut avis que la subvention lui 
était accordée à certaines conduions, entre autres de terminer 
tous les travaux au 1er janvier 1857,et que, sur ces promesses, 
Fabre traitait aussitôt avec des entrepreneurs principaux et 
commençait les terrassements; 

. « Attendu que de l'ensemble de tous les faits sus-relatés il 
résulte que le Sous Comptoir a pris l'engagement formel, 
sans condition ni restriction aucune, d'ouvrir le crédit dont 
s'agit ; 

« Que cette preuve résulte également des affirmations réité-
rées du directeur du Sous-Comptoir, soit au ministre de l'in-
térieur, soit à Fabre lui-même, qu'il a engagé à commencer 
les travaux ; que c'est donc à tort que le Sous Comptoir pré-
tend mettre sa responsabilité à couvert sous le refus du Comp -
toir, la promesse de crédit ayant été faite sans restriction ni 

réserve. 

« Attendu qu'en refusant de remplir les engagements pris 
envers Fabre, le Sous-Comptoir lui a causé un grave préjudi-
ce, pour lequel il lui doit réparation; que ce préjudice, ré-
sultant de l'abandon des travaux commencés faute de fonds, 
de leur détérioration, des nombreuses poursuites de la part 
des entrepreneurs desdits travaux, auxquels Fabre est en butte, 
ne peut être évalué à moin» de 100,000 francs, à laquelle som-
me il y a lieu de fixer les dommages-intérêts dus par le Sous-

Comptoir ; 
« Sur la demande en garantie : 
« Sur le renvoi , attendu que, pour le motiver, le Comptoir 

national excipe de l'article 3 du décret du 25 juillet 1854, 
portant que les rapports entre le Comptoir et le Sous-Comp-
toir seront, en cas de difficultés, réglés par le ministre des fi-

nances ; 
« Mais, attendu que cette disposition du décret, n'étant qu'une 

réglementation des rapports entre les deux établissements, n'a 
pas dérogé aux prescriptions de la loi et au droit commun ; 
que le Comptoir national et le Sous-Comptoir sont deux éta-
blissements commerciaux justiciables , au regard des tiers, du 
Tribunal de commerce ; que tout défendeur en garantie doit 
procéder devant la juridiction saisie de la demande principale; 
qu'il s'ensuit donc qu'à tous égards le Tribunal est compétent 

pour connaître le litige ; 

« Retient la cause ; 
<t Au fond : 
« Attendu qu'aux termes de l'article 6 du décret précité, le 

Comptoir-National est investi soit du droit de repousrer ou 
d'accepter les propositions de crédit faites par le Sous-Comp-
toir ; que, sans examiner le bien ou mal fondé du refus de ra-
tifier le crédit ouvert par le Sous-Comptoir, il est constant que 
le Comptoir-National a usé de son droit; qu'il n'a d'ailleurs 
nullement autorisé le Sous-Comptoir à s'engager d'une ma-
nière aussi absolue envers Fabre ; que le demandeur en garan-
tie doit donc seul supporter les conséquences de ses engage-
ments, et qu'en aucun cas le défendeur ne peut en être res-

ponsable ; 
■t Statuant sur la demande principale : 
« Dit que, dans la quinzaine du présent jugement, le Sous-

Comptoir sera tenu d'ouvrir à Fabre un crédit de -450,000 fr., 
pour ladite somme lui être versée aux époques et sous les con-
ditions de garanties arrêtées verbalement entre les parties ; 

« Sinon dit qu'il sera fait droit; 
« Et, pour le préjudice causé : 
'(Condamne le Sous-Comptoir, parles voies de droit, à 

payer à Fabre, à titre de dommages-intérêts, une somme de 

100,000 francs; 
« Déclare le Sous-Comptoir mal fonde en sa demande en 

garantie contre le Comptoir national, l'en déboute, et le con-

damne aux dépens. » 

Le Sous-Comptoir est appelant • 

Me Marie, son avocat, soutient que le Sous-Comptoir n'a-
vait pas pouvoir légal d'ouvrir le crédit demandé, qu'en fait 
il ne le pouvait pas davantage, et qu'il ne l'a pas^ouvert à M. 

Fabre. -
L'avocat rappelle la législation résultant des décrets du mois 

de mars 1848. Un décret du 4 juillet 18*8, par dérogation a 
ces premiers décr ets, a autorisé le Sous-Comptoir à prêter sur 
garantie mobilière ou immobilière de toute nature, les opéra-
tions devant néanmoins continuer à être faites par le Comp-
toir-National ; cinq cent mille francs étaient, en outre, prêtés 
par l'Etat au Sous-Comptoir pour trois ans sans intérêt, et il 

était crédité encore de 4 millions, capital nécessaire au déve-
loppement de cette nouvelle sphère d'activité. Ces dispositions 
transformaient sans doute le Sous-Comptoir en véritable comp-
toir d'escompte ; mais le Sous-Comptoir n'a pas voulu user de 
cette faculté qu'on lw offrait, et qui aboutissait à l'établisse-
ment d'un comptoir nouveau faisant concurrence à l'ancien. 
Aussi, le 2 août 1848, une convention eut lieu entre le Comp-
toir et le Sous-Comptoir, coi/ventiou précédée de délibérations, 
et à laquelle prenaient part les directeurs, nommés par le mi-
nistre, qui néc essairement a tout connu; cette convention, 
motivée sur l'intérêt de l'industrie du bâtiment, sur la néces-
sité de concentrer l'escompte dans les mains du Comptoir, 
porte que le Sous-Comptoir renonce à la faculté que lui octroie 
le décret du 4 judlet 1848; que, de son côté, le Comptoir 
renverra à l'appréciation du Sous-Comptoir les effets qui lui 
seraient remis directement par les entrepreneurs, et que le 
Comptoir aura seul le droit de les admettre ou de les rejeter; 

que les 500,000 fr. prêtés serviront à la garantie due au 

Comptoir. 

IIe Marie, ont été 
gouverneur de la 

Deux cepies de cette convention, ajoute 
adressées au ministre des finances et au

 E 
Banque. La ministre, en réponse, reconnaît que les termes de 
cette convention atteignent le but proposé, et il annonce qu'il 
prend un cTrêté pour l'emploi des 500,000 fr. en rentes sur 
l'Etat affedées à la garantie du Comptoir. 

La durée du Sous-Comptoir allait s'éteindre; on le proroge, 
et, à cette occasion, on vise dans l'acte de prorogation la con-
vention du 2 août. 

Le 25 irai 1835, le Comptoir national prenant fin, on le 
proroge, e; en même temps on proroge la durée de la con-
vention. 

Tous ces actes ont été publiés, connus de tous, approuvés 
par le ministre, et le Sous-Comptoir restait ainsi, dans la li-
mite de soi institution, intermédiaire légal auprès du Comp-
toir, et run. de plus. Aussi, dans les comptes rendus succes-
sivement jrésentés, ou voit que le Sous-Comptoir s'était res-
treint à ce rôle, avec les seules ressources dont il disposait; 
et, dans les contrats passés avec les entrepreneurs, contrats 
clont la fotmule était autographiée, on rappelait que le Sous-
Comptoir l'était tenu à aucune garantie personnelle ni à 
dommages-intérêts envers le souscripteur dont la signature ou 
l'effet commercial ne serait pas admis par le Comptoir. En 
fait, le Sous-Comptoir n'a pas dérogé, dans l'espèdfe, aux pres-
criptions du droit spécial qui le régit. 

Lel2 octobre'1855, M. Fabre luidemande un crédit de 450,000 
; le mime jour, le conseil d'administration commet 

deux experts; le 26 octobre, les experts ayant fait leur rap-
port sur les garanties offertes, et ces garanties reposant sur 
les maisons à construire étant déclarées bonnes, le Sous-

Comptoir décide que le crédit sera accordé, c'est-à-dire qu'il 
donnera sa signature à côté de celle du crédité, pour obtenir 
du Comptoir la somme formant l'importance du crédit. M. Fa-
bre n'a, pas pu se méprendre sur l'étendue de cette obligation 
et considérer le Sous-Comptoir comme engagé à lui fournir les 

fonds sans l'adhésion et la ratifi ation du Comptoir. 
Déjà, au mois de novembre 185t, à l'occasion d'une de-

mande par lui faite d'un crédit de 200,000 fr., le Sous-Cornp» 
toir avait été d'avis de lui allouer 100,000 fr., mais le Comp-
toir avait refusé le 28 décembre 1854, et M. Kabre n'avait 
pas fait la moindre réclamation contre le Sous-Comptoir. 

Informé, dès le 26 octobre 1835, de la résolution du Sous-
Comptoir sur sa nouvelle demande, M. Fabre n'a pas lait au-
près du Sous-Comptoir la demande de la remise des fonds, 
parce qu'il savait bien que cette remise était subordonnée à 
la décision du Comptoir, décision qu'il fallait attendre ; et ce-
pendant il était, dès lors, pressé par ses ouvriers ; et cepen-
dant, au mois d'avril 1856, bien longtemps après, il savait, 
par la correspondance de ses sous-entrepreners, que c'était 
sur le Comptoir qu'il fallait agir, et lui-même sollicitait, en 

sauf l'examen des garanties offertes; et le Sous-Comptoir, par 
une lettre à M. Fabre, lui exprimait l'espérance que son af-
faire suivrait son cours heureusement auprès du « Comptoir ». 
Et comment pourrait-il dire désormais qu'il croyait, quant à 
lui, le crédit définitivement ouvert dès le mois d'oesobre '^55, 
lorsqu'il était si évident que c'était au Comptoir à dire le der-

nier mot? " 
Mais qu'est-il arrivé? malgré le rapport favorable fait au 

Comptoir, le crédita été refusé, et M. Fabre, le 8 juillet 1856, 

écrivait au ministre: « Qu'il avait déjà dépensé 50,000 fr. et 
que le Comptoir refusait /ie ratifier rengagement du Sous-
Comptoir de lui prêter;» cette ratification, il reconnaissait donc 
qu'elle était indispensable. C'est ainsi qu'en reprenant ses piè-
ces à l'administration du Comptoir, il n'a fait aucune ré-
serve, il n'a plus donné signe de vie avant le 25 octobre 1836, 
en formant sa demande en justice contre le Sous-Comptoir. 

M- Dutard, avocat de M. Fabrè, expose que le projet de 
constructions pourlesouvriers, au nombre de treize maisons et 
voisines du boulevard Montparnasse et de la barrière du Mai-
ne, sous le nom de quartier d'Odessa, a reçu l'approbation 

complète de l'administration municipale. 
Ces constructions centralisaient 255 logements et 14 bouti-

ques ; elle devaient être terminées te 1er juillet 1857, et coûter 
un peu plus d'un millon : l'administration supérieure con-
servait le contrôle de la construction, de l'exploitation du 
concessionnaire, et la surveillance des aliénations ; la subven-
tion de 300,000 fr. accordée par l'Etat était garantie par une 
hypothèque, qui ne serait primée que par 500,000 fr., somme 
qui n'était autre, dit l'avocat, que l'importance du prix que 
l'on considérait déjà comme accordé par le Sous-Comptoir. Les 
constructions, ajoute Me Dutard, ont été commencées, poussées 
avec vigueur, mais le Sous-Comptoir alors s'est posé comme 
simple satellite du Comptoir, et non obligé tant que le Comp-
toir n'avait pas sanctionné ses résolutions. Ii faut examiner ce 
système de dualité plaidé aujourd'hui par le Sous-Comptoir. 

M0 Dutard soutient que le Sous-Comptoir est habile à s'en-
gager directement : constitué en société anonyme, au capital 
de cinq millions, avec un directeur spécial, nommé par le mi-
nistre, avec un conseil d'administration particulier, il procu-
re, soit par engagement direct, soit par endossement, l'es-
compte des effets de commerce ; les bénéfices qu'il encaisse 
appartiennent à ses actionnaires; c'est sa commission qui dé-
termine les conditions sous lesquelles se font ses opérations : 
cette capacité de s'obliger n'est aucunement infirmée par l'o-
bligation pour le Sous-Comptoir de prendre le Comptoir com-

me seul escouip eur. 
Examinant les dispositions des décrets de mars et juillet 

1848, l'avocat établit que le Sous-Comptoir a reçu du dernier 
de ces décrets la liberté dont il n'avait pas eu l'octroi par le 
premier, notamment quant aux prêts sur nantissement ou sur 
hypothèque, pour lesquels une garantie de quatre millions 
500,000 francs est donnée par le gouvernement, qui, suivant le 
décret du 4 mars, ne fournissait qu'un tiers du capital des 
Comptoirs nationaux. Le droit absolu d'escompte des effets est 
ai bien donné au Sous-Comptoir par le décret de juillet 1848, 

faire qu'il a fallu une convention expresse, le '2 août, pour 1 y 
renoncer ; mais ce droit absolu résulte aussi de ce décret pour 
ce qui regarde les prêts surliypotliè jue ; et c'est là que se re-
trouve le Sous-Comptoir constitué à l'état de société, ayant son 
individualité propre, et capable de traiter avec une complète 
indépendance par l'intermédiaire de son conseil d'administra-

tion et de son directeur spécial. 
Le Sous-Comptoir a donc pu s'obliger envers U. Fabre. Est-

il recevable à opposer à ce dernier la convention qu'il a faite le 
2 août avec le Comptoir national ? Non, sans doute, en princi-
pe; car les statuts publiés des sociétés anonymes sont lesseuls 
documents opposables aux tiers. Qu'importe également aux 
tiers le règlement intérieur du Sous-Comptoir? Indépendam-
ment du secret caractéristique de cette pièce, elleest antérieu-
re au décret du 4 juillet 1848, qui a transformé le Sous-Comp 

t0M° Dutard cite un arrêt de la première chambre de la Cour 
impériale de Paris, affaire Lemaire, 1856, suivant lequel le 

Sous-Comptoir, loin d'être séparé dans ses intérêts du Comp-
toir national, représente celui-ci, est à son lieu et place, et, 1 o-
blige toutes les fois qu'il n'a pas excédé les limites de ce 

mandat. . , , 
L'avocat reproduit les faits etdocuments, dont il tait résul-

ter que c'est le Sous-Comptoir directement qui a traité et s'est 

engagé avec M. Fabre.' 
M' Mathieu, au nom de M. Pauceilier, entrepreneur gêne-

rai des travaux, et interveaaut, se joiut à la défense de M9 

Dutard, tout en réclamant l'autorisation de recevoir directe-
ment du Comptoir ce qui sera alloué à M. Fabre. A ce sujet, 
l'avocat ajoute quelques explications sur la question de droit. 

M' Dufaure, avocat du Comptoir d'Escompte, repousse la 
demande eu garantie formée par le Sous-Comptoir; l'occasion 
de cette demande ne résulterait que de ce qu'il serait décidé à 
l'égard de M. Fabre que le Sous Comptoir a agi spontanément, 
sans faire appel à la ratification du Comptoir, d'où suivrait 
qu'il n'y aurait pas lieu à garant e. 

M. Salle, substitut du procureur impérial, rappelle que le 
Comptoir national a été créé pour venir en aide au petit com-
merce et à l'industrie, et que les Sous-Comptoirs de garantie 
avaient pour but de faciliter, par les troi-i signatures exi-
gées par les statuts de la Banque de France, l'accession de la 

■ caisse de ce grand établissement financier à l'agriculture, à 
l'industrie et au comm-rce. A l'égard des Sous-Comptoirs, ils 
sont organisés par le décret du24 mars 1848 en sociétés anony-
mes, surveillés par un commissaire du Comptoir, mais comme 
simples annexes du Comptoir, non pas comme chargés de réa-
liser l'escompte, mais comme devant procurer cet escompte à 
faire par le Comptoir; le Sous-Comptoir peut prendre un en-
gagement direct, mais c'est vis-à-vis du Comptoir, et non vis-
à-vis de l'entrepreneur. Le Sous-Comptoir ne fait aucune opé-
ration; simple intermédiaire, il facilite seulement l'opération 
d'escompte accomplie par le Comptoir ; c'est pour le Sous-
Comptoir une fonction subordonnée, bien qu'il ait une .exis-

tence individuelle. 
Le décret du 4 juillet 1848, ajoute M. l'avocat-général, a-t 

il modifié cette situation t la permission accordée au Sous-
Comploir d'escompter directement les valeurs à deux ou plu-
sieurs! signatures, qui pouvaient immédiatement passer à la 

Banque de France, atteste suffisamment la pensée d'étendre les 
attributions du Sous Comptoir; mais le décret ajoutait, par 
une sorte de contradiction, que les opérations continueraient, 
d'avoir lieu par le Comptoir. Aussi est-ce avec juste raison 
que le décret a été modifié par la convention du 2 août entre 
le Comptoir et le Sous-Comptoir, qui abandonnait ainsi, avec 
la ratification de l'autorité supérieure, la faculté que lui avait 
donnée le décret du 4 juillet. L'ellèt de cette convention a été -
de maintenir pour le S ms-Comptoir le prêt sur nantissement 
ou sur hypothèque, mais de la façon dont ii avait prètéjusque-
là, c'est-à-dire avec le concours du Comptoir national; le 
Sous-Comptoir abandonne en même temps la faculté que lui 
avait donnée le décret du 4 juillet, d'escompter directement, et, 
par voie de conséquence, il laisse son capital dans la caisse 
du Comptoir; seulement, il reçoit une avance du Trésor de 
500,000 fr. pour aider ses opérations de prêt sur hypothè-
que, et il dépose encore ces 500,000 fr. dans la caisse du 
Comptoir. L'ancienne situation du 24 mars 1818 est donc con-
servée, grâce à la convention du 2 août, interprétative du dé-
pas'sêrvi' ûu' pnvilége nouveau oe i f-^nmntoir ne s'est 

avait renoncé. 
Telle est, avec la nôtre, l'opinion de U, le ministre des fi-

nances, dont l'attention a été appelée par ce procès, et qui, 
par une lettre que nous avons reçue de lui, persiste à affirmer 
que jamais le décret du 4 juillet 1848 n'a été appliqué dans le 

sens provoqué par les intimés. 
Sous le bénéfice de ces explications, en principe, M. l'avo-

cat général passe à l'examen du fait. Il reconnaît que la situa-
tion de M. Fabre offre un véritable intérêt, qu'on s'explique 
difficilement le refus fait par le Comptoir, en présence de l'ap-
probation du Sous-Comptoir et de son conseil, en présence de 
l'octroi d'une subvention de 300,000 francs par le gouverne-
ment, en présence de l'insistance du ministre des finances lui-
même auprès du Comptoir, qui semble trop préoccupé de la, 
prochaine cessation de son existence, et qui néanmoins, dans 
la limite de son droit, explique son refus par riusuffisauce des 
garanties offertes; refus qui a déterminé M. Fabre à porter 

ses plaintes jusqu'à S. M. l'Empereur. 
Mais, en fait, M. l'avocat général pense que le Seus-Comp-

toir n'a pas pris l'obligation directe qui serait le principe de la 
demande en dommages-intérêts formée par M. Fabre. il. Pau-
cellier dit encore M. l'avocat général, n'est pas recevable en 
son intervention, car il est représenté par M. Fabre, son dé-

biteur. . , ' 
Nous estimons que le jugement doit être infirme a 1 égard de 

M. Fabre, et qu'il n'y a lieu, en aucun cas, à recours contre le 

Comptoir d'Escompte. 

Conformément à ces conclusions, 

« La Cour, 
« Considérant qu'en instituant les Sous-Comptoirs de ga 

rantie, le décret du 24 mars 1848 a déterminé soigneusement 
dans quelle mesure et sous quelles conditions ils prendraient 
part aux transactions en vue desquelles les Comptoirs natio-

naux avaient été formés. , 
« Que de la combinaison des art. 1,4, o et 6, il resuite ex-

pressément que le législateur n'a voulu donner a ces établis-
sements qu'un rôle subordonné; que réduits à la fonction d in-
termédiaires entre l'industrie, l'agriculture, le commerce et 
les comptoirs nationaux, toute opération directe leur est inter-
dite, que tous leurs actes sont soumis au con rôle et a la 

ratification des comptoirs principaux ; 
« Considérant que le décret, du 4 juillet 1848, explique par 

la convention du 2 août suivant, n'a point modifie cet état de 
choses ; qu'il ressort des ternies et de l'esprit de ce décret, que 
si, pour favoriser la reprise des travaux de bâtiments, le légis-
lateur a cru devoir é tendre l'action du Sous Comptoir des en-
trepreneurs, il n'a pas entendu le soustraire à la dépendance 

à laquelle le décret d'institution l'avait assujéti ; 
« Considérant qu'en même temps qu'il est établi par 1 art. 

1er du décret du 4 juillet, que le Sous-Comptoir des entrepre-
neurs pourra désormais prêter sur garanties mobilières et im-
mobilières, l'art. 2 dispose que les opérations contmuerontd a-

voir lieu par ^intermédiairedtt Comptoir national; 
« Que le sensde ces dernières expressions n'est pas douteux; 

qu'il en résulte nécessairement que, pour les opérations que 
le décret autorise, comme pour celles auxquelles se réfère le 
décret antérieur, les obligations du Sous-Comptoir resteront 
les mêmes, qu'il sera comme par le paa-é, un instrument, un 
agent, et qtfeij conséquence la validité des transactions dé-

pendra de l'assentiment du Comptoir national; 
« Qu'autrement il faudrait supposer que la loi nouvelle, in-

tervertissant les rôles et séparant le contrôle et la responsabi-
lité, aurait mis à la disposition du Sous-Comptoir toutes les 
facultés du Comptoir, quand sa dénomination comme son but 

en font un auxiliaire de l'établissement principal; 
« Considérant que Fabre ne peut prétexter d'ignorance des 

conditions auxquelles la loi soumettait U validité des arran-
gements faits entre le Sous-Comptoir et lui; qu'ilest d'ailleurs 
établi qu'il les a connues et a tenté près du Comptoir toutes 
les démarches propres à obtenir la sanction dont il avait be-

soin ; 
«Qu'il est regrettable sans doute que, trompant le but deson 

institution, le Comptoir national ail refusé son c uicours à une 
entreprise utile, et dont les moyens, le but, le crédit scrupu-
leusement vérifié par le Sous-Comptoir, paraissaient offrir 

toute sécurité; 
« Mais que la réalisation des contrats préparés par le Sous-

Comptoir étant subordonnée à une condition qui n'a pas été 
remplie, la ratification du Comptoir national, il s'ensuit qu'il 
n'a jamais existé de convention , et conséquemment que 

Fabre ne peut, sur le motif qu'elle u'a pas été exécutée, réela-
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nier des dommages intérôls; 

« Infirme le jugement; déboule Fabre de sa demande etc. 

ch.). TRIBUNAL CIVIL DE LA SElNE(lr 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 14 mars. 

DEMANDE EN COMPTELIQUIDATION ET PARTAGE DE SECCES-

MOJf. — HARIAGB CONTIieCTL A L'ÉTRANGER ENTRE V& 

FRANÇAIS ET UNE ETRANGERE. — DEMANDE EN NULLITÉ.— 

■ DEFAUT DE PUBLICATIONS PRÉALABLES. — LE DESCENDANT 

DE .MARGES ATTILIUS RÉGULUS, CONSUL ROMAIN. 

Le défaut de publication n'entraîne la nullité du mariage 

Qu'autant que les contractants ne se sont affranchis de 

cette formalité que pour faire fraude à la loi, et se sous-

traire aux conséquences que les publications pouvaient 

amener. 

Le même principe est applicable aux mariages contractés 

en pays étranger entre Français, et entre Français et 

étrangers. 

W Durier, avocat de M"" Recluz, expose ainsi les faits 

du procès : 

Messieurs, M. Recluz, qui aime mieux recevoir de nous le 

nom d'adversaire que celui de beau-père, a épousé une demoi-

selle Guy. Quatre enfants naquirent de ce muriaue : ma cliente 

est veuve do Célestin Recluz, l'un d'eux. Aujourd'hui, celte 
nombreuse famille s'est éteinte à l'exception d'un vieillard 

et d'un enfant; le vieillard, c'est M. Recluz père, con-

tre lequel nous plaidons; l'enfant, c'est le fils de Céles-

tin Recluz. M. Reclcz a contracté une seconde union 

et, lorsqu'il y a quelques mois son petit-fils arrive en 

franco conduit par sa mère, il le méconnaît, et ma cliente se 

voit obligée de faire proclamer par les Tribunaux et la réalité 

ne sou titre d'épouse, et la légitimité de son enfant. 

ici, très brièvement, les faits de la cause. Il y a une quin-

tuées dans la province de Guatemala." Célestin Recluz avait 

ireuÀTl "£§'■J -
 de

'
 ses 01lcles

- intéressé dans la nouvelle en 
de le in ■' ^ l'envoyer en Amérique pour tirer parti 
" - concession, qui avait été faite. Le jeune homme par-

tit. Arrive a', terme de son voyage il ne tarda-pas à s'aperce-

voir que r
ri n

>^{gjç pas avec lès capitaux restreints dont pou-

vait^„ispo«rjr soi! oncle qu'on pourrait attaquer et défricher des 

.torèts impénétrables, contemporaines des premiers âges du 

monde. Célestin n'avait pas l'argent nécessaire pour revenir 

en France; sa famille ne pouvait pas le lui foufh'r ; il resta 

cfônc en Amérique où il vécut de Son travail. Il habitait la pro-

vj/i'co de Guatemala depuis quatre années, lorsqu'en 1818 il 

contracta mariage avec M!le Magdelena Vergas, appartenant à 

une honorable famille d'origine espagnole. Nous représentons 

l'acte de célébration de cette union accomplie dans la paroisse 

deGualan, suivant les îois du pays, et bénie par le curé com-

pétent. M. Reclpz 'pèré; nous l'affirmons, avait donné son con-

sentement ^a mariage. Nos adversaires qui le nient seront du 

uioi.';
jS

 obligés de reconnaître que l'union contractée fut ap-

prouvée par lui et qu'il s'en réjouit avec toutesa famille. Voici 

en ell'et la réponse adressée par M. Recluz à la lettre, dans la-

quelle son fils lui annonçait, en 1850, la naissance du fils dont 

on conteste aujourd'hui la légitimité. La majesté du style et 

les grands sentiments dont cette réponse est pleine suffiraient 

à la rendre digne de l'attention du Tribunal : 

« Vaugirard, ce' 24 mars 1850. 

« Mou cher Célestin. 
„ Tu nous apprends que tu es père d'un garçon auquel, 

par un souvenir d'amour filial, tu as bien voulu donner mes 

prénoms, le l'en remercie bien sincèrement. Je suis donc son 

parrain de nom, n'ayant pu l'être de fait à cause de l'éloigne-

inent. Si. comme on"le dit, celui de qui l'on tient son prénom 

"nus fuit passer ses einaliiôs ™mm» nny <tefrfnlmi ton fils sera 
siuuicux et surtout honnête homme; ce sont là 

les qualités qui m'ont toujours distingué. Do plus, j'ai toujours 

voue une sorte de culte à la mémoire de mes parents. Quant à 

mes défauts, j'en ai sans doute, mais ils n'ont jamais porté 

préjudice à autrui. Puisse donc Dieu, notre père à tous, dé-

verser ses bienfaits sur notre iWuveî enfant, lui prodiguer tou-

tes les vertus qui font l'honnête homme et lui faire fournir une 

carrière honorable. 

« Rappelle-toi.et apprends-lui, lorsqu'il aura l'âge pour 

bien comprendre, que notre famille a la prétention, bien établie 

par des titres irrécusables, de descendre en droite ligne, c'est-

a-dire par les|hommes, de Marius-Attilius Régulus, sénateur 

et consul romain, qui s'est rendu immortel par ses vertus pri-

vées et par son amour pour sa patrie; qu'il se rappelle de son 

illustre origine et qu'il fasse tout au monde pour conserver in-

tact l'honneur qui s'attache à ce nom. Tu me comprends, je 

n'ai pas besoin de t'en élire davantage. Tu l'embrasseras sur 

les deux joues pour moi, puis tu le mettras sur les genoux de 

ma nouvelle fille, ta chère Magdelaine, et tu lui donneras ma 

bénédiction de la manière suivante : 

« Tu te recueilleras un instant en pensant à Dieu, puis à ta 

niere et à ton (.ère, ensuite lu é endras les bras et placeras tes 

deux mains sur sà lete en prononçant d'une voix grave ces 

mots : 

« Au nom du Dieu d'Israël, Dieu de Jacob, d'Abraham et 

« de Joseph, je te bénis do même qu'au nom de mes père et 

« mère; puisse celte bénédiction te rendre sage, bon fils, bon 

« citoyen et bon mari, puisse t-elle encore te rendre heureux 

« ta vie durant et après ta mort. Amen. » 

« Les temps où nous vivons sont très-difficiles en Europe, 

les partis sont en présence et menaçants; il peut en résulter 

lot ou tard de grandes catastrophes et peut-être nous englou-

tir dans le torrent des passions qui pourront so déchaîner; 

dans cette occurrence, je ne voudrais pas aller rejoindre mes 

parents sans bénir le rejeton nouveau de notre lignée ; voilà 

pourquoi jeté prie d'exécuter fidèlement ia prié, e que je t'a-

dresse; elle portera bonheur à mon petit-lïls César-Augustin., 

« ... Embrasse de tout cœur ma fille Magdelaine ci dis-lui 

bien que je serai heureux de la connaître. 

« Adieu, mou cher enfant, conserve ta santé et ton courage, 

et compte toujourssur toute mon affection ainsi que ton épouse 

et ton fils. 

« Ton père, 

« C. RECLUZ. » 

Voi i ce qu'écrivait, à la suite de la lettre que je viens de 

lire, le jeune Recluz à son frère : 

« Mon lion frère, 

« Si iii venais en France en ce moment, tu pour-

rais bien trouver un emploi, je le penso, j'en suis même pres-

que sûr ; mais ta femme se résotulrait-elle à traverser deux 

mille lieues do mer avec un enfant de douze ou treize mois? ' 

« Mais 'tu'il sera beau le jour où nous allons nous revoir et 

te garder ici pour toujours, toi que nous avons vu si peu ut 

que ta sœur connaît à peine! Qu'il me sera doux à moi, quand 

je pourrai me suffire à moi même, de t'aider dans le besoin, 

silo malheur, le cruel malheur... Mais je dis des sottises. Esi-

ce qu'on peut avoir besoin, est-ce qu'on peut jamais manquer 

sur celte terre quand on a foi en Dieu et qu'on adore ses pa-

rents? 

« Dieu laisse-t-il jamais ses enfants en besoin? 

« Aux petits des oiseaux il donne la pâture, 

« Et sa bonté s'étend sur toute la nature. 

« Papa le conseille d'amasser quelques sous là on lu te trou-

ves ; et il a bien raison, notre bon père. Car, mon bon ami, 

mon bon frère, je veux t'apprendrs cette fois noire position. 

Nous vivons ici, à Vaugirard ; mais nous ne faisons que vivre, 

nous n'avons et nous ne gagnons que pour vivre. Et comment 

pourrions-nous payer ton voyage et celui de ta femme dans 

l'état où nous sommes, élat qui malheureusement a toujours 

été le noire? Quand tu viendras, eh bien, nous trouverons en-

core de quoi vivre avec toi ainsi qu'avec ta bonne Madeleine, 

nous vivrons tous ensemble, nous travaillerons tous, du moins 

notre excédent père, toi et moi, et nous nous soutiendrons 

ainsi mutuellement, comme une sainte famille doit le l'aire. 

„ , J'altends donc avec une vive impatience ton re-

tour définitif, et ta belle et bonne famille. Ah ! Madeleine^que 

je 
voudrais vous voir et VOUS embrasser ! Comme je voudrais 

presser mon petit 

un frère que j'étais trop jeune pour connaître et qui doit être 

un homme de cœur et d'amour ! 

« Laisse-moi maintenant le donner quelques conseils. J'i-

gnore si Madeleine a de l'instruction et si elle parle la langue 

française ; mais, en trus cas, pense à cela avant devenir. C'est 

dans l'intérêt de ma bonne belle-sœur que je te dis cela. 

« Ceci est un pâté qu'a fait le fils de notre oncle Cadet. 

, neveu sur mon soin «t pfftsRer dans mes bras 

« Eugène RECLUZ. » 

S /'. .S. Traduis la lettre suivante à Madeleine, si elle ne 

peut la comprendre; et pense bien au simple conseil que je 

l'ai donné à son égard. 

« Embrasse mille fois mon petit neveu que je voudrais bien 

voir. N'oublie pas cela. » ■ 

« Ma chère Madeleine, 

« Permettez-moi, pour la première fois, de vous adresser 

quelques mots qui partent d'un cœur qui vous aime trop sans 

vous connaître pour ne pas se lier avec vous dans cette petite' 

letli'ê. 
« Mon bon frère médît sans cesse que vous êtes bonne et 

belle, ajoutant que vous dansez comme une de ces houris que 

Mahomet promet au:? fidèles de sa religion. Je danse bien 

aussi, moi. Mais je n'ai pas, comme vous, le bonheur de tou-

cher d'un instrument. Le mal est heureusement réparable, et 

je crois chanter avec assez d'âme et de goût. Quand pourrons-

nous ensemble voltiger dans l'air au son de la musiquî ? quand 

pourrons-nous ensemble passer d'agréables moments des soi-

rées heureuses au sein de ma famille que vous ne pourrez ja-

mais trop aimer, ma chère Madeleine, et qui, de son côté, 

vous aime bien aussi? 
« Veuillez ne pas oublier de présenter nos civilités à mada-

me voire mère, ainsi qu'à vos sœurs et à votre frère. Mon père 

veut que vous nous écriviez, dans la prochaine lettre, en es-

pagnol, si vous voulez : nous le comprenons tous. >ites-nous 

votre âge. Adieu, je vous embrasse. » 

Depuis cette époque, M. Reduz père ne paraît las s'être 

souvenu de son fils et de l'enfant auquel il avait eîvoyé par 

delà les mers une si solennelle bénédiction, et lorsqu'il eut le 

malheur de perdre sa femme et sa fille, il ne songia même 

pas à faire part à Célestin de ces douloureux événenents. 

M. Recluz père ne élevait pas revoir celui qu'il avait si com-

plètement oublié. En 1853, Célestin descendait dans une pi-

rogue la rivière Tinto, l'embarcation chavira en franchissant 

la.bàrre, et le malheureux jeune homme se noya, à vingt-cinq 

ans, sous les yeux de sa femme. Les deux frères qu'il avait 

laissés en Eu«ope ne lui survécurent que bien peu de temps; 

l'un succomba à une longue maladie, l'autre trouva la mort 

en Crimée. 
M. Recluz avait contracté un second mariage. Il ignorait la, 

mort de son lils aîné et les coups multiplié» qui avaient le-

vide autour de lui n'avaient pas fait revivre dans son cœur le 

souvenir île l'enfant qui avait quitté la maison paternelle à 

seize ans pour aller chercher fortune dans le Nouveau-Monde. 

Alors que le père oubliait son fils, un oncle maternel de Céles-

tin, M. Gabriel Guy, officier supérieur d'artillerie, s'inquiétait 

du sort de son neveu. Les informations que M. Guy reçut du 

ministère des affaires étrangères lui apprircet ce que nous 

avons raconté. Il- lit revenir de Guatemala ma cliente et son 

jeune enfant. A son arrivée, Mme Recluz s'empressa de pré-

senter son jeune fils à son aïeul, qui témoigna une émotion 

convenable. Dans cette première entrevue les questions d'inté-

rêt n'avaient pas été abordées. Quelques jours plus tard, ma 

cliente fit, t>ès respectueusement d'ailleurs, allusion aux droits 

de son enfant sur la succession de son père. M. Recluz ne 

voulut rien entendre, et le descendantde Régulus, que ses pré-

tentions devraient rendre peu sévère en matière de filiation, ne 

craint pas de méconnaître hautement le lien si étroit qui le rat-

tache au jeune Célestin. 
Dans les conclusions qu'il nous a signifiées, il fait ressortir 

la nullité du mariage de son fils avec ma cliente, de deux cir-

constances : la première, que ce mariage n'aurait pas été 

précédé de publications en France; la deuxième, que le con-

sentement de l'ascendant requis par le Code Napoléon n'aurait 

'• ar»: r-tonefy&atti.ublftns» ueui moyens, o«„ 

faut de publications n'est une cause de nullité qu'autant que 

c'est avec l'intention d'échapper aux prescriptions de la loi 

française que l'époux a omis cette formalité : ce qui n'a pas eu 

lieu dans l'espèce. Quant à la nullité résultant du défaut de 

consentement de l'ascendant, il est constant en fait, et la let-

tre dont il a été donné lecture au Tribunal ne peut laisser au-

cun doute sur ce point, que M. Recluz a connu et approuvé le 

mariage de son fils. Or, aux termes de l'art, 183 du Code Na-

poléon, cette approbation ultérieure suffit pour dépouiller 

l'ascendant du droit d'opposer le défaut de consentement an-

térieur. 

L'avocat de Mme Recluz termine en s'attachant à démontrer 

que, dans tous les cas, Magdelena Vergas a été de bonne foi, 

lorsque, devant le cure de Gualan, elle a donné sa main à Cé-

lestin Recluz, et que, dès lors, l'union ainsi contractée a eu 

pour effet de lui assurer et d'assurer à son enfant les droits 

que la loi civile attache aux mariages putatifs. 

M" Fourrié, avocat de M. Recluz père, s'exprime ainsi : 

Messieurs, on a mauvaise grâce à contester à mon client 

des sentiments qui n'ont jamais e;essé d'être dans son cœur. 

Marié en 1826 avec une femme qui ne lui apportait qu'une 

dot de 10,000 fr., sans fortune lui-même, c'est avec les modi-

ques ressources que lui procurait la pharmacie qu'il exploite 

encore, qu'il a pu élever quatre enfants qui ont succombé tous 

de 1810 à 1855. Pendant deux années, unede ses belles-sœurs, 

dont le mari avait été obligé de quitter la France, a trouvé 

avec ses deux filles un asile dans sa maison, l e plus jeune 

frère et un neveu de sa femme ont rencotitré en lui une bien-

veillance et une protection toute paternelle et désintéressée. Il 

s'est occupé gratuitement des affaires du subrogé-tuteur du 

mineur pour lequel ou plaide contre nous : il lui est dù, à ce 

titre, une somme de 800 francs. Celui qui est aujourd'hui son 

débiteur a bien su ^e faire payer une somme do 4,000 fr. pour 

la garde qu'il avait d'un des (ils de il. Recluz, qu'il a renvoyé 

chez sou père ignorant et malade à l'âge de quatorze ans. Voilà 

l'homme auquel on reluse le sentiment des devoirs de famille. 

Mon client, avant tout bomme de science, est peu habile à dé-

fendre ses intérêts pécuniaires. Il s'est aelouué, pendant 
une grande partie do sa vie, à des études spéciales d'histoire 

naturelle, qui, sans résultat industriel possible, ont procuré à 

celui qui s'y livrait la gloire de lutter parfois avec M. de Va-

lencienueset plusieurs autres conehyliilogues distingués, mais 

ne lui ont pas apporté la fortune. Si c'est là un tort, M. Re-

cluz en a souffert le premier, et nos adversaires n'ont pas le 

droit de le lui reprocher. 

On lui a fait un crime de son second mariage. Il a épousé, 

en 1853, une personne âgée de plus de trente ans, et il a cru 

faire une chose qu'on ne pouvait blâmer en donnant une mè-

re au fils impotent qui lui restait encore. Mmc Reyluz, élevée 

dans un couvent de Belgique, a su se faire' une assez bonne 

clientèle de modiste, et. si le ménage se soutient, c'est grâce, 

je puis le dire, au travail de la femme. 

Au nombre des enfants que mon client a eu le malheur de 

perdre, se trouvait Célestin Recluz. En 1844, il avait quatorze 

ans à peine; mais son caractère sérieux et décidé permit à sa 

famille de le laisser partir pour i'Amérique. Le jeune homme 

voulait se faire colon. Pour rendre son voyage utile, sa fa-

mille lui r-mit dix actions de la Compagnie belge de coloni-

sation, de 1,000 fr. chacune. 11 emportait en outre une p'-o-

tille valant 4,000 fr., et 2,400 fr. en or dans sa ceinture. Plus 

tard il recevait une nouvelle pacotille de 4,000 fr. Il pouvait 

tenter la fortune. 
Arrivé à Guatemala, le consulat français lui facilita ses dé-

buts dans la vie rude cl laborieuse de colon. D'utiles conseils 

l'aidèrent dans les défrichements de bois qu'il entreprit et 

dans les recherches de médicaments précieux auxquelles il se 

livra. 
Quelques années s'étaient à peine écoulées que Célestin Re 

cluz songeait ii se marier, et il écrivait à ses parents pour 

leur demander leur consentement à son union avec une de-

moiselle Madeleine Bermudez. Le père et la mère, jugeant 

avec raison qu'il était imprudent de faire peser sur une tête 

eie dix-huit ans les devoirs et les charges d'un ménage, ré-

pondirent par un refus à leur fils. En 1848, celui-ci se pré-

sentait devant le curé de Gualan, qui l'unissait, suivant les 

formes du pays, avec la demoiselle Madeleine Vergas, âgée do 

vingt-cinq ans, et appartenant, dit-on, à une famille dont 

plusieurs membres étaient officiers dans l'armée du pays. 

Vous savez la mort tragique q»e trouvait quelques années 

plus tard Célestin Recluz dans les eaux du Pinlo. Celle qui 

prétend ê re sa veuve est en Franc*; elle déclare qu'elle y est 

venue pour se mettre en possession de la succession de la pre-

mière femme de mon client et des lils qu'il a perdus. Celui-ci, 

lorsqu'il a connu ces prétentions, a demande a M"« Vargas 

qu'elle justifiât d'abord de son état. Four toute réponse, il a 

reçu l'ass gnation sur laquelle nous plaidons. 

M. Recluz soutient que l'union contractée pa»' son fils de-

vant le curé de Gualan est nulle aux yeux de ta loi française, 

parce qu'il n'a pas été précédé des publications exigées par le 

Code Napoléon, et parce que le jeune Célestin s'est mmê sans 

le consentement de ses parents. En fait, le consentemerirt pos-

térieur qu'on croit pouvoir taire résulter de la lettre lue par 

mon adversaire est sans valeur. M. Recluz, en écrivant ccHto 

lettre, croyait, en effet, que la femme dont son fils lui faisait 

le portrait au physique et au moral était M11" Madeleine Ber-

mudez, grande et belle personne, fort instruite, fille d'un Es-

pagnol et d'une Française, qui avait habité Passy, rue de la 

Tbur, 83, où M'"e Anselme Guy, tante de Célestin, l'avait con-

nue, tandis que la véritable épouse était M"e Marie-Madeleine 

Vergas, petite, chétive et portant sur son visage tous les carac-

tères de la race mulâtre, ne sachant pas même signer son nom, 

ainsi qu'elle l'a déclaré devant les magistrats de Guatemala, et 

ignorant jusqu'aux éléments de la langue française. 

Me Fourrié, abordant la question de droit, rappelle que de 

nombreux arrêts ont considéré la formalité de la publication 

comme une formalité essentielle; il soutient que, dans l'espèce, 

la disproportion d'âge de Célestin Recluz et de Madeeiiie 

Vergas assurait à celle-ci une influence prépondérante, qui 

donne à l'omission des publications une gravité toute particu-

lière, et ne permet pas de voir dans cette omission autre cho-

se que l'intention de frauder la loi française. Quant au défaut 

de consentement, à supposer que la ratification qu'on induit 

de la lettre de Recluz père put y suppléer, cette circonstance 

que le père de famille se trompait sur la personne même de la 

prétendue épouse enlève tout caractère légal à la ratification. 

L'avocat, après s'être appliqué à repousser l'objection tirée 

de la bonne foi de Madeleine Vergas, croit trouver un dernier 

moyen de nullité dans cette circonstance que la demanderesse 

n'aurait pas fait transcrire son mariage en temps utile sur 

les registres de l'état civil français. Il termine en opposant 

une fin de non-recevoir tirée de ce que la demande seraitnul-

le, parce que la qualilé de femme légitime ayant été contestée 

par M. Recluz et par M. Pierre Guy, frère de la défunte, le 

conseil de famille aurait été irrégulièrement formé. 

M. Descoutures, substitut du procureur impérial, s'ex-

prime ainsi : 

Messieurs, les diverses questions de droit que sonlève cette 

cause, à ne les considérer qu'au point de vue abstrait, théori-

que, ont beaucoup perdu de leur importance et de leur gra-

vité primitives. Elles ont été, en effet, si souvent et si complè-

tement discutées, et récemment encore à l'occasion de procès 

dont le souvenir n'est certes pas effacé, que les principes qui 

président à leur solution sont définitivement fixés; et peut-être 

est-il permis de direque toute la difficulté, désormais,consiste 

dans une saine application aux faits particuliers de règles qui, 

dans leur essence comme dans leur portée, sont aujourd'hui 

sorties du domaine de la discussion. 
Or en fait, M. Recluz vous demande de prononcer la nullité 

du mariage contracté, en 1848, par son fils, Gélestin Recluz, 

à Gualan, sur le territoire de la république de Guatemala. Cé-

lestin Recluz est décédé à la suite d'une catastrophe dont on 

vous a raconté les incidents; sa veuve et un enfant lui ont 

survécu. Dans le cours des années suivantes, sa mère et ses 

trois frères l'ont suivi au lombeau, et de cette famille, il y a 

peu de lemps si nombreuse, il ne reste plus aujourd'hui que 

M Recluz père et l'enfant issu du mariage de son fils, et dont 

il conteste en définitive la légitimité. La validité du mariage, 

et par conséquent la légitimité de l'enfant, tels sont les deux 

points-principaux sur lesquri* vous avez à statuer. Mais il 

n'est pas besoin de rappeler &> Tribunal que l'origine du dé-

bat est dans l'action internée par la veuve de Célestin Recluz, 

au nom de son fils mineur, à fin de compte, liquidation et 

partage des diverses successions ^ouvertes par la mort de la 

Je me borne a ce rapide résume des iaus |JICJU.A»»;»O« <in 

procès; je ne veux pas entrer daii3 l'examen des causes qui 

paraissent avoir si profondément divisé la famille Recluz ; je 

ne veux pas savoir pourquoi les membres qui la composent se 

présentent à votre audience comme eu ennemis, et forment à 

votre barre deux camps opposés ; ces dissensions sont regretta-

bles; et, en les laissant dans l'ombre, je ne fais sans doute 

que me conformer au vœu du Tribunal, dont la p-rudence en 

a empêché l'explosion tin peu trop vive. 

M. Recluz invoque, à l'appui de sa prétention, deux moyens 

distincts : le premier, iondé sur l'inobservaiion des disposi-

tions de l'art. 170 du Code Napoléon. 11 soutient que les pu-

blications prescrites par cet article, et aussi en exécution de 

l'art. 63, n'ont point eu lieu; le second repose sur la viola-

tion do l'art. 148, et il affirme que jamais il n'a donné à son 

fils, encore mineur, el qui avait à peine vingt ans, l'autorisa-

tion, le consentement qui lui étaient absolument indispensa-

bles pour contracter mariage. 

Sur le premier moyen, j'ai pou de chose à élire : 

11 résulte d'actes officiels, authentiques et donl la valeur n'a 

pas été contestée, queCéleslin Recluz aépousé en légitime ma-

riage Maria-Magdelena Vergas, dails les formes usitées dans la 

république de Guatemala, et que toutes les formalités indis-

pensables à la validité du mariage, qui consistent uniquement 

dans la publication des bans et la célébration de la cérémonie 

religieuse, ont été exactement accomplies. Enfin , Magdelena 

Vergas, veuve de Célestin Recluz, a fait transcrire sur les re-

gistres de l'état civil en France, dès son arrivée, l'acte officiel 

qui établit et constate son état de femme légitime. 

Mais, d'un autre côté, il est certain que les publications pré-

alables n'ont pas été iàites en France avant le mariage. 

Cette omission est-elle une cause de nullité? 

Les publications prescrites par l'art. 63 ne sont pas l'un des 

éléments intrinsèques de la publicité du mariage, et dès lors 

le défaut depublication ne saurait constituerla clandestinité qui 

est une cause de nullité radicale; les publications n'ont d'au-

tre objet que de l'aire connaître le projet de mariage à ceux 

qui, suivant les termes des art. 172 et suivants du Code Nap., 

ont le droit de former opposition au mariage; s'il est certain 

que ces derniers ont été prévenus, qu'ils ont consenti, et que 

le défaut de publications n'est pas le résultat d'une manœuvre 

frauduleuse, mais la conséquence d'une impossibilité maté-

rielle, pour ainsi dire absolue, ou ne saurait y voir une cause 

de nullité. 

Les dispositions des articles 191 et 192 du Code Napoléon 

nous paraissent avoir une valeur décisive dans la cause. Le 

premier de ces àrtieles annule le mariage lorsqu'il n'a pas été 

contracté publiquement; le second se borne à édictée une pé-

nalité contre l'officier de l'état civil si le niarirtge est célébré 

sans avoir été précédé dos deux publications. Dans la diffé-

rence des deux dispositions, nous voyons la preuve que le lé-

gislateur n'a jamais considéré le défaut des publications, sur-

tout dans l'hypothèse de l'article 170 du Code Napoléon, com-

me une cause de nullité du mariage. 

M. l'avocat impérial, appliquant ces principes aux faits de 

la cause, pense que le premier moyen proposé par Recluz 

père doit êlre rejeté. 

Sur le deuxième moyen, continue M. Descoutures, toute la 

question est de savoir si le défendeur a, oui ou non, approuvé 

expressément ou tacitement le mariage de son fils, ou s'il en a 

eu connaissane-e, et si sou action est postérieure d'une année à 

la révélation de ce mariage. 

Or, à cet. égard, comment le doute serait-il possible? Il n'est 

pas nécessaire de relire la lettre du 24 mars S 850. Son étran-

geté, l'empbaso bizarre de la pensée, ses prétenlions, son style, 

les recommandations extraordinaires qu'elle contient l'ont sau 

yée pour quelques jours au moins de votre oubli : mais, enfin, 

à part les préoccupations singulières qui semblent assiéger la 

pensée de M. Recluz, il n'est pas possible de ue pas reexmnaî-

tre à cette lettre une signification décisive dans la cause. Elle 

prouve, selon nous, que M. Recluz a très probablement conuu 

le mariage de son fils avant la célébration. Dans tous les cas 

on ne peut nier qu'elle ne renferme l'approbation la plus for-

melle et la plus énergique que pût donner M. Recluz, et que 

l'on ne peut expliquer que par un sentiment peu avouable chez 

un père de famille les résistances actuelles de M. Recluz a ac-

cueillir comme son petit-lils un enfant dont ii a salué la nais-

sance avec de si enthousiastes espérances. 

M. l'avocat impérial examine, en terminant, l'objection ti-

rée de l'art. 180 du Code Napoléon. Ce moyen, qui n'est pas 

articulé dans les conclusions, ne reon* 

de M. Recluz. Il ne saurait. A'*it\LZ saurait, d'ailleurs ^V^'ea 
qu'il s'agit dans l'espèce d'une anproW 
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de ce dernier article, que la nullité qui pourrait ■S')*'''» 

défaut des publications doit être entièrement suborH68"'1"'1 

circonstances et à l'appréciation du juge; d0|inée^ 

« Qu'en effet, ces articles, en déterminant les ca 1 

quels les actes de mariage peuvent" être attaqués l M 

dans lesquels ils doivent l'être, et les personnes ' * 

l'action compète, n'embrassent point, dans ces cas i*^*"' 

publications et l'omission des formalités qui s'y ratts t !* 

se bornent à édicler des peines en raison decesinfract„:î 

tre l'officier public et les parties; 

causes qu'autant qu'il appert que les contractants m 

affranchis des publications que pour faire fraude à In 

se soustraire aux conséquences qu'elles pouvaient 'i 

« Attendu que si l'art. 170 du Code Napoléon 

ment applicable aux mariages étrangers, les déclare v 

s'ils ont été célébrés dans les formes usitées dans le ' 

pourvu qu'ils aient été précédés des publications prescrite^' 

l'art. 63, la disposition prohibitive que présente cetartf 

n'est ni plus précise, ni plus formelle que celles de l'art K 
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étrangers sont évidemment les mêmes; 

« Que dès lors l'infraction à cette prescription doit èta^, 
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« Attendu qu'il n'appert nullement dans l'espèce queIV 

mission des publications ait eu lieu pour faire fraude à la lu,,, 

qu'il existât au mariage aucun des empêchements dirii» 

en vue desquels ces publications sont prescrites; 

« Qu'il est constant, au contraire, que leur omission n'a et 

déterminée que par les difficultés qu'opposait au futur let 

giiement delà mère-patrie et les relards considérablesqu'ilit 

r.iit fallu subir; 
«Attendu,d'ailleurs.qu'ilrésulte de la lettre produite au p» 

cès et écrite par Recluz père, le 24 mars 1850, à Célestin 

cluz, son fils, en réponse à celle qui avait annoncé la nais» 

ce du fils do ce dernier, que Recluz père avait une part* 

connaissance du mariage en question, et qu'il y donnait son if-

probation; 

« Qu'ainsi, il ne saurait plus, dans tous les cas, èirerw 

vable à l'attaquer aujourd'hui pour défaut de publication; 

« En ce qui touche le moyen de nullité tiré du défaut 

consentemenl : 
« Attendu qu'aux ternies de l'article 183, Recluz père « 

saurait davantage exciper aujourd'hui du défaut de cons* 

ment par lui donné au mariage de son lils, du moment JJV 

l'a depuis approuvé ; 

« Qu'en supposant même que la lettre précitée ne Ml 
pas cette approbation, Recluz père ne'saurait encore attaf 
le mariage aux ternies de ce même article 183, alors qttu 

laissé écouler plus d'une année sans former sa demande dep* 

la date de ladite lettre constatant qu'il avait connaissance t 

dit mariage ; - ^ 
« En ce qui touche le moyeu tiré du défaut d'établisse» 

de la filiation du mineur Célestin Recluz : ,
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 Tribunal correctionnel (8e chambre), par un juge-

date du l> janvier, condamna MM. Goubie, Ali-

on lui reprochait 

wel'\enrofflble"et Meiler chacun et solidairement au'dou 
1"''t' rih cautionnement actuel des agents de change. 

?g|
 a

 été interjeté de cette décision par trois des pré 

Goubie, Lacomble et Meiler. 
de Bonneville a présenté à la Cour le 

"^ogenfsalnt-Lâiwens s'est présenté pour les sieurs 

, Lie et Lacomble, a demandé le renvoi des prévenus, 

" hsidiairement a soutenu que l'amende ne pouvait être 

*T L
 que s

,jr le taux du cautionnement originairement 

eaux agents de change, et non sur le chiffre du eau-

Sement actuel. 11 H ajouté qu'il ne devait y avoir qu'une 

amende, que ses clients étant associés il n'y avait qu'un 

seul délit. 

HP Bac a plaidé pour Meiler. Il a cherché à établir que la 
rohibitioB renfermée dans l'article 6 de l'arrêté de prai-

rial an X s'adressait simplement aux banquiers, négociants, 
marchands, et que son client n'exerçait aucune de ces pro-
fessions. On ne peut considérer l'ensemble des opérations aux-
quelles il s'est livré du 12 au 20 septembre comme constituant 
un acte de commerce. Mais en admettant même que l'achat et 
]arevente d'un titre de rente soient un acte de commerce, l'ar-
ticle (J n'est pas encore applicable: car la prohibition ne s'ap-
plique pas à toute personne qui fait un acte de commerce, 
nuis seulement aux banquiers et négociants. La rédaction est 

formelle. 

La Cour, après avoir entendu M. l'avocat général 

Roussel en ses conclusions, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
i En ce qui touche Meiler : 
« Considérant qu'il n'est pas justifié que Meiler fût négo-

ciant, marchand ou banquier à l'époque des opérations par 
lui faites avec G ubie et Lacomble ; 

« A mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant ; 
entendant, décharge David Meiler des condamnations contre 
lui prononcées ; statuant au principal, le renvoie de la fin de 

la plainte-; 
« En ce qui touche Goubie et Lacomble, et les conclusion» 

déposées dans l'intérêt de ce dernier : 
« Considérant, d'une part, qu'à bon droit l'amende a été 

calculée sur le taux du cautionnement imposé aux agents de 
change à l'époque où a été commis le délit imputé à l'appe-
lant; 

« Que, d'autre part, il résulte de l'instruction, des débats et 
te documents du procès que Goubie, Lacomble et Alibert 
ont, chacun et individuellement, participé aux faits qui leur 
Ml reprochés ; qu'ainsi les premiers juges étant saisis de 
trois délits distincts, il y avait également lieu par eux d'infli-
pàchacun des prévenus une peine personnelle et séparée ; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, met 
les appellations au néant; ordonne que ce dont est appel sor-
tira effet; 

" Condamne Goubie et Lacomble sodirairement aux dé 
pens. » 

CHRONIQ.UK 

PARIS, 17 MARS. 

te 
^a 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

premier président Delangle, a confirmé un jugement du 

'•mural de v instance de Paris, du 21 février 1857, 

Portant qu'il y
 a

 lieu à l'adoption d'Amélie-Rosalie-Jean-

"«e Gtiitard par Louise Viollet. 

/-MM. Henri de Castelnau, rédacteur en chef du Mo-

**«*•des Hôpitaux, Désiré-Joseph Joulin, docteur en mé-

** Victor-Calixte-William Remquet, imprimeur. 

'comparu aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 
s la double prévention d'outrage à la morale publique 

E£ wttnes mœurs. La prévention était motivée sur 

sous 
el 

"ntnero di 
H¥kux. 

les 

d'un feuilleton 

10 février 18o' 

le M. Joulin 
' du journal 

insère dans le 

c Moniteur t/cs 

, les débats ont -r réquisitions du ministère public 

Veï«^iUos. 
tribunal, après avoir entendu la défense présentée 

Crémieux pour MM.de Castelnau et Joulin, et 

eunier pour M. 

I11»' M 

termes : , 

rieûsttau
nîoU

nd
qUe

1
 M* incrimillé

 qu'une critique sé-
art?cled"iin?„' T ̂  s,ous «"e lorme légère, d'un autre 
arucie a un journal médical ; 

oui neUs'«d^ d'a'lleUrS' que ce

u

tarticle a Paru dans un journal 

oie oue Lf e

1

aUSS1 qU 8UX h0m"leS SPé,;iaux î qu'» 
dieàle? termes usités et pratiques delà science mé-

« Qu'on ne saurait, dès lors, y voir de la part des i revenus 

mœursT
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« Renvoie les prévenus de la prévention dirigée contre eux 
sans dépens. » ' 

Remquet , a prononce en ces 

—Vers la fin de 1856, les nommés Victor Laffltte, Roger 

de Figuteres, de Martigny-Desroches et Poiret, individus 

sans ressources, sans crédit, sans movens d'existence, 

conçurent la pensée de se procurer de l'argent à l'aide 
a une tousse entreprise commerciale. 

Victor Laffitte, failli, dont la faillite paraît avoir été clô-

turée toute d actif, ne pouvait figurer en nom dans cette 

entreprise. Parade du 25 novembre 1856, une société fut 

formée entre Figuières et Desroches, sous la raison so-

ciale de Figmereset C\ Laffitte était le véritable directeur 

ne cette association. Poiret, qui acceptaitle rôle ostensible 

de commis, paraît avoir participé sciemment, dès le prin-
cipe, a ce concert frauduleux. 

Les prétendus associés annoncèrent par des circulaires 

imprimées, qui furent répandues à Paris et en province, 

qu ils avaient fondé une maison de commerce ayant pour 

but les opérations de banque, avance de fonds sur consi-

gnations, achat et vente à la commission de tous titres de 

rentes, valeurs industrielles, marchandises, etc., etc. Ils 

invoquaient, dans ces circulaires, leur expérience des af-

faires, leurs nombreuses relations en France et à l'étran-

ger, et y disaient notamment que les capitaux dont ils dis-

posaient leur permettaient d'ouvrir des comptes courants 

et, au besoin, d'offrir des découverts. 

Au commencement de décembre, Laffitte et consorts 

louèrent, rue de Provence, h" 5, à l'entresol, un local 

pour leurs prétendus magasins ; c'était, en réalité, un en-

trepôt pour les marchandises qu'ils projetaient de se faire 

livrer et de revendre immédiatement à perte. Tous ces 

préparatifs terminés, on commença les opérations. 

Le 20 décembre 1856, Poiret se présente chez les sieurs 

Didou, Dardouillet, Redier et Cc, négociants en châles, 

maison du Persan, rue Richelieu , et demande à l'un des 

chefs de la maison s'il consentirai^ à envoyer, à condi-

tion, un certain nombre de cachemires à la maison Fi-

guières et Ce. Il obtint le dépôt de sept cachemires, du 

prix total de 17,970 fr. 

Ayanl conçu quelque inquiétude sur le sort de ces mar-

chandises, la maison du Persan fit, dans les premiers 

jours de janvier, d'activés démarches pour rentrer en pos-

session des châles, mais elle ne put les obtenir, et bientôt 

ils étaient engagés au Mont-de-Piété. Poiret fut arrêté, le 

8 janvier, au moment oit il cherchait à dégager trois des 

cachemires dont la maison avait probablement trouvé le 

placement. La maison du Persan est rentrée en posses-

sion de ces trois châles, mais les quatre plus précieux, du 

prix total de 9,200 francs, ont été perdus pour elle. 

Un sieur Bourband, ayant de très mauvais antécédents, 

fut arrêté pour avoir pris part à la disparition de troisde ces 

châles, qu'il avoua avoir été vendre en Angleterre. 

Menacés d'une plainte en escroquerie, les prévenus, 

pour se faire de l'argent et désintéresser la maison du 

Persan, parvinrent à obtenir, à l'aide des mêmes manœu-

vres employées envers cette maison et de lettres écrites 

sur du papier avec un en-tête indiquant la prétendue rai-

son sociale Figuières et Ge, une importante livraison de 

soies grèges du sieur Boudon, filateuret commissionnaire 

en soies, livraison du nrix de 11.000 fr. 
ces marchandises turent saisies, et te oui 4U v.. „ r._ 

posait fut manqué. 
En dehors des opérations de la prétendue maison de 

banque et de commission, Lallitte s'était fait livrer par un 

négociant en soieries peur 2,983 f. 80 c. d'étoffes de luxe, 

en prenant la fausse qualité de commissionnaire en mar-

chandises. La livraison était à peine effectuée que partie 

en était engagée au Mont-de-Piété par Poiret, et le reste 

vendu au rabais à une marchande à la toilette, la femme 

Parrère, qui a été pour ce fait inculpée de complicité par 

recel. 
A raison de tous ces faits, les sieurs Laffitte, Figuiè-

res, Desroches, Poiret, Bourbaud el la femme Parrère ont 

été renvoyés devant le Tribunal do police correctionnelle, 

et condamnés : Laffitte à cinq ans de prison et 200 fr. d'a-

mende, de Figuières à huit mois, Desroches à huit mois et 

50 francs d'amende, Bourbaud à quinze mois, Poiret à un 

an et 50 francs, et la femme Parrère à 500 fr. d'amende. 

— Avant-hier, à midi et demi, trois individus condam-

nés à des peines de travaux forcés ont été extraits de la 

prison de la rue de la Roquette pour être dirigés sur le 

bagne de Brest; ce sont les nommés : François-Marie 

Quélo, ancien prêtredesservant lacommune deSt-Tugdual 

(Morbihan), condamné à vingt années de-travaux forcés, 

pour avoir, étant ministre du culte catholique, commis un 

ou plusieurs attentats à la pudeur, consommés ou tentés 

sans violence, sur des jeunes filles de moins de onze ans ; 

— Antoine Lascombe, condamne à dix ans de travaux 

forcés pour viol consommé sur la personne de Clémence-

Zeliska Petremant; — Amable-Désiré Deheulle dit Long-

bois, , condamné à huit ans de travaux forcés pourvoi à 

l'aide d'escalade dans une maison habitée. 

— Én rendant compte du suicide du sieur R..., rue de 

lUiffoi), nous avons dit que ce malheureux avait ouï que 

des soupçons pouvaient être dirigés contre lui à l'occasion 

de la disparition d'une dépêche confiée au chemin de fer 

de Bordeaux. Ce motif n'a pu être pour rien dans les cau-

ses qui ont porté le sieur B... à un acte de désespoir, car 

la dépêche dont il s'agit avait été remise à un train dans 

lequel le sieur B... ne se trouvait pas. Il était donc impos-

sible qu'un soupçon pût s'élever contre cet employé, dont 

la conduite ne pouvait donner lieu à aucun reproche. 

DÉPARTEMENTS. 

BOCCHES-DC-RHONE (Aix). — Nous avons fait connaître, 

dans la Gazette des Tribunaux du 6 mars, la condamna-

tion à trois ans de prison prononcée contre un riche né-

gociant de Marseille, le sieur Dromocaïti, déclaré coupable 

d'escroquerie pour avoir fait assurer un navire dont il 

avait appris l'échouement par une dépêche télégraphique 

connue de lui seul. 

Le sieur Dromocaïti avait fait appel de ce jugement. 

La Cour d'Aix, après avoir entendu Me Crémieux pour 

l'appelant, attendu que les manœuvres frauduleuses né-

cessaires pour constituer le délit d'escroquerie n'étaient 

pas suffisamment établies, a infirmé le jugement du Tri-

bunal de Marseille, et renvoyé le sieur Dromocaïti de la 

plainte. 

LOIRET (Orléans). — On lit dans le Journal du Loiret : 

« Un abus de confiance qui a péniblement affecté l'ad-

ministration de notre gare vient d'être commis par un em-

ployé du chemin de fer. On sait qu'il existe à la gare d'Or-

léans un dépôt central où sont emmagasinés les objets ou-

bliés ou perdis par les voyageurs sur toute la ligne de Pa-

ris à Bordeaux et du Centre. Ce dépôt est une sorte de ba-

zar où se trouvent entassés les objets les plus disparates, 

les variétés ks plus étranges, depuis le rifflard du modeste 

bourgeois jusqu'à la voilette de la grande dame, depuis la 

valise classique du voyageur jusqu'à la crinoline la plus 

intime et au chignon le plus indiscret. Il y a là aussi des 

objets d'une valeur sérieuse, notamment des bijoux, des 

vêtements de luxe et du linge. Le mont-de-piété seul pour-

rait donner une idée de la variété des épaves qui compo-

sent ce pandémonium. 
« Il y a quelques années, un employé nommé L... a 

été préposé à la garde de ce dépôt. Père de huit enfants, 

et veuf d'une femme morte du choléra, il avait intéressé 

l'administrttion qui lui avait remis ce poste de confiance. 

« Aucun soupçon ne s'était élevé jusqu'ici sur la pro-

bité de cet employé, lorsqu'hier une dénonciation inspirée, 

dit-on, par un sentiment de vengeance féminine, fut 

adressée à la police. 
« M. le commissaire central, assisté de sergents de 

ville, vint le soir même faire une visite domiciliaire chez 

L..., rue du Bourg-Neuf. Cette visite donna la preuve que 

la dénonciation n'était que trop fondée. En effet, les ar-

moires étaient pleines d'objets dérobés au dépôt du che-

min de 1er: linge, chemises, ombrelles, parapluies, can-

nes, cravates, sabres, fusils, chapeaux et casquettes, tout 

était là en quantité. Les chapeaux surtout abondaient, à ce 

point que deux grandes caisses suffisaient à peine à 

renfermer cette chapellerie de rencontre. Les comestibles 

n'étaient pas non plus oubliés : il y avait des boîtes de pâ-

tes à potage, des conserves alimentaires, une grande caisse 

de liqueurs, un baril de harengs, el jusqu'à un sac de fa-

rine. Comment le sac de farine a-t-il pu arriver là? C'est 

ce que l'instruction saura sans doute découvrir. Bref, le 

magasin était complet, le domicile de cet employé n'était 

rien moins qu'une succursale du dépôt de la gare. 

« L... n'a pu expliquer la possession légitime d'une 

pareille collection, et la police a tout saisi, sans excepter 

une riche Bible grecque, avec glands et fermoirs en or, 

qui a dû être vivement regrettée par son propriétaire. 

« LJemployé a été écroué à la prison d'Orléans. 

« Ce n'est pas tout : il parait aussi qu'on a trouvé une 

mande quantité de reconnaissances du Mont-de-Piété de 
ïtUtî». ut WWIU'V u w — i , ] i*« r, r 

cet emDlové infidèle ne s'élèverait pas à moins" ae ÏOu,C ;ooo cet employé infidèle 

francs. 
« La justice instruit. » 

—PAS-DE-CALAIS (Boulogne-sur-Mer), 16 mars 1857.— 

L'équinoxe exerce ses ravages sur nos côtes. Hier, vers 

midi, un navire hollandais, venant de Batavia avec une 

cargaison de sucre et de café, a sombré en vue du cap 

Grine, à une lieue environ de la côte. L'équipage, compo-

sé de seize hommes, a été sauvé par un de nos bateaux 

pêcheurs, qui se trouvait dans ces parages au moment du 

désastre.' Nos marins ont, comme toujours, fait preuve 

de courage et de dévoûment. 

AVIS. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MIUI 

et 

DU CANAL LATÉRAL A LA GARONNE. 

Le conseil d'administration de la Compagnie des 

Chemins de fer du Midi et du Canal latéral à la Ga-

ronne, dont le siège est à Paris, place Vendôme, i5, 

prévient le public que, par délibération en date du 9 

janvier 1807, il a délégué M. Emile Pereire, son pré-

sident, et à son défaut M. Georges Thurneyssen, l'un 

des administrateurs, à l'effet de recevoir tous les actes 

judiciaires signifiés à la Compagnie et de !a repré-

senter en justice. 
Qu'en «'onséquence, toutes assignations ou de-

mandes judiciaires pour être valablement signifiées 

doivent l'être à Paris, place Vendôme, i5, en la per-

sonne soit du Conseil d'administration, soit de M. 

Emile Pereire, président, soit enfin de M. Georges 

Thurneyssen, administrateur, délégué à cet effet, 

et que la Compagnie opposera la nullité de tous 

les actes qui ne seront pas signifiés dans ces condi-

tions. 

Par ordre du Conseil d'administration. 

Le secrétaire de la Compagnie, 

G. POUJARD'HIEU. 

— M. Thiers vient de livrer à l'impression la der-

nière feuille du tome XV de XHistoire du Consulat et 

de l'Empire. Ce volume sera mis en vente le 3o mars 

à la librairie Paulin, 60, rue Richelieu. 
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Bonne de Pari» dn 17 Mars 185». 

70 90.— Baisse « 
71 1S.— Baisse « 

Au comptant, D" c. 93 —.— Baisse « 

Fin courant, — .— 

Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

10 
05 
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AU OOWTANT. 

8 Oinj. du 22déc... 
3 OiO (Emprunt).... 

— Dito 185S... 
i 0p0j.22sept 
4 1[2 OiO de 1825... 
i lp2 0(0 de 1852... 
i I[2 0i0(Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 
Crédit foncier 
Société gén. mobil... 
Comptoir national... 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 

—Oblig.1853.... 
Esp.,30[0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 5 OJO 

Turquie (emp. 1854). 
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70 90 

93 — 

4175 — 

1435 — 
697 50 

91 25 
54 90 

383p4 

25 — 

ETC. 

1030 

205 

FONDS DE LA VILLE, 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 millions 

Emp. 50 millions.. 
Emp. 60 millions.. 
Obbg. de la Seine.. 
Caisse hypothécaire. — 
Palais de l'Industrie. — 
Quatre canaux 1100 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. — 
Mines de la Loire... — 
H. Fourn. d'Herser.. — 
Tissus lin Maberly.. — 
Lin Cohin — 
Gaz, Cie Parisienne.. 
Immeubles Rivoli... 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 
Cielmp.d.Voit. de pl. 
Comptoir Bonnard... 

730 — 
106 25 
830 — 
112 50 

85 -
138 75 

3 0(0 
3 0{0 (Emprunt) 
4 lr2 0[01852...... 
4 1I2 OiO (Emprunt). 

Plus l Plus D" 
Cours. haut. ! bas. Cours 

71 30 71 40; 71 15 *7i ïi 
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CHEMINS DE FETA COTÉS AV VAHQUST, 

Paris à Orléans 1480 — | Bordeaux à la Teste 
Nord 985 — | Lyon à Genève..... 
Chemin del'Est(anc) 862 50 | St-Ramb.àGrenoble 

— (nouv.) 797 50 | Ardennes et l'Oise.. 
Paris à Lyon 1520 — 
Lyon à la Méditerr.. 2010 — 
Midi 860 — 
Ouest 847 50 
Gr. central de France. 612 30 

807 50 
687 50 
580 
603 

85 
GraissessacàBéziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 523 
Victor-Emmanuel... 610 
Ouest de la Suisse... 550 

?9 

75 

Dans son numéro du 31 janvier, le Courrier médical a pu • 
blié sur les dangers des dents minérales anglaises ou améri-
caines, et sur les avantages des DENTS et DENTIERS FATTET, 

un remarquable article que nous reproduisons en entier. 
(Voir plus loin l'article Variétés médicales.) 

— Rien de plus remarquable que la nouvelle découverte de 
M. D'ARBOVILLE pour la pose des dentures artificielles. Devant 
un semblable progrès, nous nous faisons un devoir d'engager 
toutes les personnes qui sont obligées d'avoir recours à l'art 
du dentiste, à s'assurer par elles-mêmes de la perfection à la-
quelle cet habile artiste est parvenu. Voir ce tràvail, c'est 

l'adopter. 

Simiers," grand drame a speciacic, ... 
un parfait ensemble par MM. TisseranT 

et M> Essler. 

— CONCERTS MLSARD. — La fantaisie sur I Lombard! ob-

tient chaque soir le plus chaleureux accueil. 

—Jardin d'hiver. Jeudi, mi-carêine, à 1 heure, bal d'enfants. 
Les enfants au-dessous de dix ans seront seulsadmis à danser 
dans l'hémicycle réservé. Le même jour, à dix heures du soir, 
grande fête de nuit, parée, masquée et travestie. 

' a3" K"atw 
Laule, Rey, Thirori 

SPECTACLES DU 18 MARS. 

OPÉRA. — La Favorite. 
FRANÇAIS. — Fiammina. 
OPÉRA-COMIQBE. — L'Eclair, Maître Patheliu. 

ODÉON. — France de Simiers. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Obéron. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 
GYMMASE. — La Question d'argent. 
VARIÉTÉS. — Les Princesses de la rampe, les Lanciers. 
PALAIS-ROYAL. —Ce que deviennent les roses, Passé minuit. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle Gabrielle. 
AMBIGU. — Les Orphelines de la Charité. 
GAITÉ. — La Fausse Adultère. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Diable d'argent. 
FOLIES. —- Le Premier feu, Blanche, les Soirées, Pierrot. 
DÉLASSEMENS. — Allons-y tout de même, la Lorgnette. 
LUXEMBOURG. — La Chasse, le Cousin. 
FOLIES-NOUVELLES. —Bel Boul, Aimé pour lui-même. 
BOUFFES PARISIENS. — Croquefer, Trois Baisers du diable. 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
CONCERTS MUSARD. - Tous les soirs, de sept a onze heures, 

concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
SAJXE VALEIWÎBO. — Soirées dansantes et tniïgicSSël, les insv 

dis,^jeudis, samedis el dimanches. 
SALLE STE-CLCILK. — Bal les lundis, mercredis et dimanche-.. 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à minuit. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18, 
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S'adresser pour les renseignements: 
1" BIC MARTHSf !»U «ARffl, avoué pour-
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5 sont montées à l'anglaise. 
Des bâtiments importants en dépendent, ainsi 

que 3 hect, 49 ares de terre et plantation, dont 

une île de 2 hect; 48 ares dans la Marne. 
Par la puissance considérable, de sa chute d'eau 

et par la proximité et la multiplicité de ses moyens 
de communication avec Paris, cette usine peut être 
consacrée à toutes sortes d'établissements indus-

triels. 
Jouissance de suite. Facilités pour payer. 

Mise à prix, 80,000 fr. _ 
S'adresser à M0 SERKRT, notaire a_ Paris, 

rue de l'Ancienne-Comédie, 4. (6712) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MOLLli^lïlÂlGNES, 
Adjudication (même sur 1111e seule enchère), «1 

la chambre des notaires de Paris, par le ministère 
de 31e SE1IERT, l'un d'eux, le mardi 21 avril 

1857, 
Des MOOE.HVM RE »S ABC»SES, établis sur 

la Marne, entre Beaux et la Fcrté-sous-Jouarre 
(Seine-et-Marne), à 2 kil. du chemin de fer de 
Strasbourg, station de Changy, et à proximité du 

canal de l'Ourcq. 
Ges moulins renferment 8 pnires de meule» dont 

MAISON M (MPAGNE 

d'eux le 21 avril 1857, à midi, 
D'une très belle MAI»»* RE Ç1MPA-

C1NE sur les bords du lac d Enghien, jardin d li-
ment et potager, serre, étangs et canal formés 

d'eau sur le lac, belles depen-

HÏIUSOPAPÂMSETBELLEYILLE 

à vendre, même sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires, le 7 avril 1857. 

1er lot. ÎMAISOSI à Paris, rue Aumaire, 20, 

d'un revenu de 6,4i0fr. 
Mise à prix : 45,000 fr. 

2° lot. MAISON, jardin et dépendances à Bel-
leville, rue de Paris," 173, et rue des Solitaires, 
d'un revenu de 3,000 fr. Superficie: 1,800 mètres. 

Mise à prix : 45,000 fr. 
3' lot. MAISON ©E CAMPA&iNE a Bel-

leville, rue Saint-Denis, 26. Superficie: 475 mètres. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser : à Me HCEttlE, notaire, rue Saint-

Martin, 333; 
Et à Si" TRESSE, notaire, rue LepePetier, 

14, dépositaire du cahier d'enchères. .(6744) 

venir MM. les actionnaires qu'une assemblée géné-
rale extraordinaire aura lieu le mercredi 15 avril 
prochain, à une heure de relevée, rue Bogins, à 
Turin, en l'hôtel de la dette publique, dans le but 

discuter et délibérer sur le projet de réforme 
des statuts de la société, qui devra être présenté 
par le conseil d'administration d'après la décision 
prise dans la dernière assemblée ordinaire. 

Turin, 10 mars 1857. (174671 

lac, 

100,000 fr. 

gré, 
par deux prises 

dances. 
Mise à prix, 

S'adresser sur les lieux; 
Me I/BFOB1, rue de Grenelle-Saint-

3, qui délivrera un permis de visiter 
' H (6834)* 

Et à 
Germain, 

CAISSE DU COMMERCE 
ET DE 

L'INDUSTRIE À TURÏN 

CIIERIT 9IORII.IER. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré 

COMPAGNIE DES FORGES ET 

mwmm 

MM 

SIONTEUÇON ET S1IPHY, 

HOEIIiLÉRKS RE COMMENTRV» 

BOIGNES, HAMBOURG ET C". 

les actionnaires sont informés qu'une as-
semblée générale ordinaire et extraordinaire aura 
lieu le 8 avril 1857, à trois lieures, place Vendô-

me, 16. 
L'assemblée recevra communication des rap-

ports des gérants et du conseil de surveillance, et 
des comptes de l'exercice 1855-56, et elle aura à 
fixer le dividende à distribuer aux actionnaires. 

Elle aura, en outre, à délibérer sur dés modifii* 
cations à introduire dans l'acte de Société) 
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Pour être admis à cette assemblée, les action-
naires porteurs de cinquante actions ou plus, ou 
de certiticats de dépôt du même nombre d'actions, 
devront déposer, dix jours ù l'avance, aux ter-
mes des statuts, soit les actions dont ils sont por-

teurs, soi t les certificats de dépôt, dans les caisses 
de la société, ou les récépissés délivrés par M H. 
Galline et O et veuve Morin-Pons et M'orin, ban-
quiers a Lyon, constatant les dépôts d'actions faits 
à leurs caisses. 

Ces dépôts seront reçus, à partir du 28 mars, ù 
Paris, place Vendôme, 10; et à Lyon, chez MM. 
Galhne et C et veuve Moriu-Pons et Morin, et des 

cartes personnelles d'admission seront remises en 
échange aux actionnaires. (17469) 

in 
MM. les actionnaires de la société Gailliard et 

G
e
 sont invités à se réunir en assemblée générale 

annuelle à l'effet de recevoir les comptes du gé-
rant, entendre le rapport du conseil de surveil-
lance sur l'exercice 1856 et ordonner la réparti-
tion du dividende. 

Cette réunion aura lieu le 31 mars courant, à 
sept, heures du soir, au siège de la société, rue 
Ihévenot, 24. 

(17466; GAILLIARD et O. 

CIÎV
1
! Ladrange, r. St-André-des-Arts, 41,2

e
 éd. 

LIlL/i des Esquisses philosophiques, de L. Darlu. 

(17473)* 

IMMEUBLE 4 VERSAILLES Y^it 
voisinage du marché Notre-Dame. Revenu annuel, 
i),0d!) fr. brut, susceptible d'augmentation. Cet 
in meuble comprend, outre un vaste bâtiment avec 
ailes, plusieurs petites maisons que l'acquéreur 
pourrait revendre séparément. S'adresser à M. 
Clouvet, rue l'ierre-Sarrazin, 14, à Paris; à M

c 

Loir, notaireà Versailles, rue Hoche; à M" MoqUet, 
avoué à Versailles, rue Neuve, 19. .(17455;* 

KTTÔÏAGE m TACHES 
Sur la soie, le velours, La laine, sur toutes les 
étoffes et les gants sans laisser aucune odeur, par la 

IEUZINK-GOLL AS. u^sfr^T 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(17381)* 

DENTIERS D'AHBOVILLE 
A BASKS MOXOlMiAS'ïiQCJHiS. 

Les souffrances intolérables engendrées par les 
dentiers à plaques d'or, platine, etc., et les fâ-

cheux inconvénients de l'hippopotame disparais-
sent complètement devant la découverte de M. 
«l'Arnoville. Ses nouveaux dentiers sont incor-
ruptibles, doux et légers aux gencives. Visibles de 
10 à 4 heures, chez l'inventeur, 1, rue du Helder. 

(17471)* 

Essence pour détacher les étoffes de soie, de laine 
et le velours, et pour nettoyer les gants. 

NE LAISSAIT AUCUNE ODEUR 
sur les tissus. Prix 1 fr. 25 c. le flacon. 
Pharmacie du Louvre, 151, rue St-llonoré, Paris. 
Dépôt chez tous les pharmaciens et parfumeurs. 

 , (17378/ 

rin «1 régulateur, 3 méd"es.Guéri-
llïlilUïi son nul'

0
 des hernies. Ne se trouve 

que chez WONDETTI de Thomis, rue Vivienne,48. 

(17362;* 

SIROP INCISIF DEHARAHBURE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, eu 
tarrhes, coqueluches et toules les maladies depoi 
triu. H. Si-Martin, 324, et dans les pfiucip.villes 

 (17318,* 

M ANBPAÇTUÇS ̂ Jlr ZTs^S; 
n'ayant jamais besoin d'être mouchées, durant 55 
heures au 1 [2 kilo. Rue du Roule, 16, Pont Neuf. 

(17421)* 

20 ans de succès. — Le meilleur 
sirop dépuratif connu pourprué-
rir.injMtURS, DA RTRES, TACHES, 

BonroKS, VIRUS, ALTÉRATIONS 

du SANG.—Fl. 5 f. Far la méthode 
de CHABLE, méd. ph., r. Vivien-

5», M. Consulu au l"et corresp. Bien décrire u maladie. 
■ PLUS »K COPAH1I. En 4 Jour» Kuérison par le citrate 
Ida fer Cnable, dm maladies sexuelles, pertes et futurs 
I blanche*. — Fl. 11 — F.HTO1» en rembnnrtemect 

AVIS M PERSONNES. ATTEINTES DE HERNIES 
Au moyen des ceintures RAIXTAXi, les hernies les plus aiguës et les plus négligées sont maintenues sans au-

cune souttranec. Ces Ceintures à bascule, qui sont d'une application simple i t facile, n'ont pas les inconvénients 
des bandages à ressorts; elles sont légères et sans gêne à l'usage du malade. 

Mti'1. aAîHTAï, voulant mettre toute personne atteinte de hernie h même de faire usage de leurs nouvelles 

Ceintures, les vendront depuis 8 fr.; doubles 12 fr. et au-dessus. — Ecrira en donnant la grosseur du corps et le 

côté atteint, rue Meuve-Saint-Beais, 23, Paris.— SUCCURSALES A LYON ET A MARSEILLE. (17344) 

Ht IMl»WM4»IMIIH|Mi»lll%I^M 'IWMl'M IW'l i 11 iiiiMiill iimHWiHH I tlWMlMWi'Ill'h'M'ill
1
' iilllllliln'H'l Il I l 

Vi r. TÉ MÉDICALES. 

Des MiibMtitMce» eM-pïoyéies aujour-
d'hui pour lafabrication «Set» DKMTS 
et O^'Vi'i/.toi artluoielj). 

Pour l'exécution des pièces artificielles des-

tinées, comme on sait, à remplacer les Dents 

extraites ou perdues, diverses substances ont 

été tour à tour proposées par les dentistes de 

notre époque. (Je ne parle pas des DeittiKtes 

étraug.Ts, leurs travaux n'étant, en géné-

ral, qu'une imitation grossière et imparfait'-, 
des procédés français.) 

Parmi ces substances, les ptiucipales sont: 

Les dents de Faïence ou de a»«»rcei:isgae, 
dites minérales. 

Les dents d'animaux, l'ivoire, la Gutta-

percha, l'Email, la JVttcrede perle, Y Ecaille. 

Les dents humaines, dites naturelles.' 

DENTS MINERALtS. 
LEURS DAMIERS. 

Quelque prévenu qu'on puisse être en fa-

veur des Denis minérales françaises, an-

glaises ou américaines, on est forcé de recon-

naître que, par leur nature fragile, elles ex-

posent la bouche aux plus graves accidents; 

qu'elles forment, en outre, un contraste frap-

pant avec les dents restantes et ne peuvent être 

maintenues qu'à l'aide de pivots, de crochets, 

ou de plaques en or, argent ou platine. 

Les dangers qui peuvent alors résulter pour 

la santé do l'emploi des pièces minérales sont 
nombreux. 

Je citerai surtout ici : 

1" La iu.<?urtrl»«nre et la déchirure 

des gencives; 

2° Les ulcérations, les engorgements 
produits par la décomposition des parcelles 

alimentaires qui s'amassent dans la cuvetle ct 

exilaient une odeur fétide ; 

3° La difficulté, pour ne pas dire l'impossi-

bilité de parler ou de manger avec ces pièces ; 

A" La rupture et la destruction des dents sur 

lesquelles pressent constamment les plaques al 
les crochets ; 

5° Ë&Jîh la possibilité de les avaler à chaque 
instant. 

1XC0NVE.UE3TS DR S DENTS HUMAINES DITES DENTS 

iVATLRELLES. 

D'un autre côté, si les dents humaines ont 

l'avantage d'imiter la nature, quelle est la per-

sonne qui consentirait sans répugnance à por-

ter dans la bouche des dents provenant d'indi-

vidus morts dans les hôpitaux de maladies 

épidémiques et qui se gâtent et se carient com-
me les dents naturelles? 

Quant aux Dents et Dentiers à base de Gut-

ta-perchz, d'Ecaillé, de Nacre, d'Email, que 

certains dentistes exploitent encore aujourd'hui 

sous des noms plus ou moins pompeux, on 

doit les -ejeter comme n'offrant aucune garan-

tie ni aucune solidité, et ne pouvant jamais ser-

vir à la mastication. 

DENTS ET DENTIERS FATTET. NOUVELLE MÉTHODE. 

— SES AVANTAGES. 

Avec le système de dents ct dentiers *'attet, 

aucun dm inconvénients et des dangers que je 

viens de sgnaler n'est jamais à redouter. 

Exempts d'altération et de toute espèce de 

mécanisme, ces Dentiers imitent les nuances 

et les formes les plus variées des Dents et s'a-

daptent avec la plus grande facilité aux arca-

des dentaires sans exercer la moindre gêne ni 

la moindre pression, et sans nécessiter aucune 
opération. 

Rien de plus lcg< r, de plus commode et de 

plus doux aux gencives que ce système, auquel 

cet habile praticien a apporté depuis 15 ans de 

nombreux perfectionnements. 

Ils réunissent tout à lu fois l'utile et l'agréa-

ble et ne laissent rien à désirer pour la pronon-

ciation et la trituration des aliments. 

Ce sont les seuls, en un mot, qui présentent 

toute certitude d toute garantie de succès. 

Une découverte aussi importante pour l'art 

du dentiste a valu à M. Fattet les éloges des 

médecins et la sanction des Savaut* et du 
«Sur y. 

Chaque jour, cet habile praticien reçoit, de 

la part des 'personnages les plus augustes, les 

témoignages les plus flatteurs d'estime et de 
reconnaissance. 

Comme il serait trop long de les reproduire 

tous ici, qu'il nous suffise de citer la lettre 

suivante, qui lui a été écrite par une person-

ne appartenant aux classes les plus élevées de 

la société, avec prière de la communiquer aux 
journaux. 

« Monsieur, 

« Privée, jeune encore, de la plupart de mes 

« dents et voyant chaque jour ma santé s'alté-

« rer par suite de digestions difficiles, je m'a-

« dressai à un dentiste pour les faire remplacer. 

« Je supportai d'abord avec courage les dou-

« leurs atroces que me fit endurer la pose d'un 
« dentier minéral. 

« Mais, loin de faciliter la trituration des ali-

« inents, cette pièce, qui me gênait horrible-

« ment, rendait la prononciation et la mastica-

« tion presque impossibles. 

« J'étais désolée, lorsqu'une darne de mes 

« amies m'engagea vivement à voir M. p,*T-

« TJi'JT. Je me livrai, je l'avoue, sans es oir à 

« ce dentiste ; mais quel ne fut pas étonnement 

« lorsqu'il me plaça, avec la plus grande faci-

« lité, et sans me causer aucune douleur, un 

D/Elixir au ««« .^^13 

et Gayac, est d'
une

 3péH&>t*| 

1° Pour conserver aux dents U
 Te^l 

naturelle, aux gencives l
eur

L^Nc» 
Tant du ramollissement, de 1 , lé''<* pJ 
scorbut, enfin dcsnèvrnW. VUm^foS 

2» Pour son action fi
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26, rue Neuve-des-Petits-Champs et
 11 

^ les villes de France et d/î&n^ 

dentier de sa composition avec 

« Depuis lors, mes dige'stions'sonSi 
plus faciles, ma santé s'est peu g 

facilement parler et broyer les ahment' 

et je suis heureuse aujourd'hui'^
n

''''''
!
' 

« rendre un hommage public au dentistf*^ 

« je suis redevable d'un aussi grand bV F* 

« Comtesse A. DE LA 

Je ne crois pas devoir insister pl
us

 > 

temps sur la supériorité des dents arti«-'°-' 

Fattet. Approuvés par les médecins C' 
illustres, ces Dentiers eut obtenu, cou]

4
'" 

sait, les plus hautes marques de dïs^cT? 

la part des membres du .Sua-j- et desnt' 

nés les plus recoinmandables, et ce SOIÎM'' 

seuls qui aient aujourd'hui pour eux la l'â 
consécration du temps, de l'expèrmct sfrï 
corps savants. 

Aussi la réputation de Georges Vauct®. 

elle répandue en France et à l'étranger et tel' 

encore à s'accroître et à grandir chaque jour' 

255, rue Saint-llonoré (près l'Assomptio:! 

où se trouve l'Eau pour Y Embaumement^ 

dents malades (prix : 6 fr.), et le remarquât!» 

Traité de Prothèse dentaire, ouvrage destii 

aux médecins, aux savants et aux gens du 

monde, et qui est déjà parvenu à la 5
e
 édition. 

C. PILLON. 

D. Jt. r. . 

I*& swblSeatlon légale ù*r» Acte» die Société *-•( »à'Ùç».foïir^ ds*^ 1* tSkAX^W9 ©Es» TRIBVWAIjX, SJE OIIOIV e< le 40EJ»r*'Al, efilKÉBAL n'AJPFICHJES. 

Avis «l'opposition. 

Elude de M. CEUK, rue Croix-dcs-
Peiils-Champs, 23. 

Par eouventions verbales, du qua-
torze mars mil huitiit-nt cluquiuKe-
sept, M. PAU1SOT a cédé son tonds 
«t'hôlel meubl'-, exploité sous le li-
tre d'ilôlel de la tiermaiiie, rue de 
la Michodicre, 9. Pour tos mimC»; 

Uonn 1V.W..---. • " C'ERF. (17472J 

Ventes mobilières. 

du même'mois, folio 77, recto, cases 
7 et 8, par Delestang, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, 

Est et demeure dissoute, d'un 
commun accord, à partir de ce .jour. 

Il n'y ii pas lieu de procéder a une 
liquidation. 

M. Jtiîtlen est autorisé à faire usa-
ge de la signature sociale pour ton-
tes les opéraiious faites par raii-

 EU— • • ' « ui.\ inars mu 
tiuil cent cniquan!e-sep!. 

Eu marge est d-rfl : Enregistré a 
Paris, le seize mars mil huil cent 

En 

S PAS iUTORITB DK JCâTICE 

Le 18 mars, 
l'hôtel des Commissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 0. 
Consistant en : 

0159) 2 comptoirs en chêne, chai-
ses, rayons, 600 pièce* rubans, etc 

' Le 19 mars. 
(1160) Meuble de salon, armoire à 

glace, commode palissandre, ele, 
En la rue de Varennes, 80. 

(1161) Fauteuil, chaises, canapés, 
tables, coucou, cadres, poêle, etc. 

fc©CI»WH!*. 

Etude de M» DRION, liuissier à Paris, 
rue Bourbon-Villeneuve, si. 

Pur jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, du quatre 
mars mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

La société en nom collectif à l'é 
gard des sieurs Pierre-Eéiix MilElV 
RE, négociant, demeurant à l'aris, 
rue des Tournelles, SO, et Eloi-Jac-
ques LANGLAIS, demeurant ;1 Paris, 
rue du Faubourg-Sainl-Marlin, 270, 
et en commandite à l'égard d'un 
tiers dénommé en l'acte social, con-
stituée sous la raison LANGEAIS el 
O", pour la peinture et dorure sur 

porcelaine, cristaux, Verrerie, lerre 
et poterie, par acte sous seings pri-
vés, fait triple à Paris le vingt fe-

•vrier mil huit cent cinquaiue six, 
enregistré ù Paris le vingt-cinq fé-
vrier mil huit cent cinquante-six, 
folio 72, case 3, par Pommey, qui a 
reçu six francs, el dont le siège so-
cial existait à Paris, rue du Eau-
oourg-Saint-Martiii, 270, 

A été déclarée dissoute a partir 
dudit jour quatre mars mil huit 
eent cinquante-sept, 

Et M. Juge, demeurant ù Paris, 
rue de la bienfaisance, 37, en a été 
nommé liquidateur. 

Pour extrait : 

BRIERRE. (6308)-

Etude de Ë> Victor DILLA1S, avocat-
agréé, 12, rue Ménars, à Paris. 

Entre les soussignés : 

1» M. François-Henri JULL1EN 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Maucouseil, 18, d'une part; 

2" AI. Jean-Pierre-Alexandre DE-
LON, aussi négociant, demeurant, 
mêmes ville, rue et numéro, d'autre 
part ; 

3" Ht M. Antoine-Jean-Bapliste-Jo-
seph liOl'SXAN, aussi négocianl, de-
meurant également à Paris, susdite 
rue Maucouseil, 18, encore d'autre 
pari, 

A élé dit et convenu ce qui suit : 
La société en nom collectif d'en-

Ire les parties, pour la fabrication 
et le commerce des boulons, ai-
guilles, boucles, plumes, porte-plu-
mes, crayons, etc., dont le siège est 
à Paris, susdile rue MaucoiiS' il, 18, 
formée pour douze années, qui ont 
commencé le premier janvier mil 
huit cent cinquante-un, pour linir 

le trente-un décembre mil huit cent 
soixanle-deux, société connue sous 
la raison sociale : JULLIEN, DELON 

ROUs/ïAN, consliluée par aclc 
sous signatures privées, en date du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-un, enregistré à Paris le huit 

cinquante-sept, folio 172, case 5, 
reçu six francs. Signé : PonuneS. 

Pour exfrait : ' f 

Signé : V. DiLLAts. C6S05) 

D'un acle sous rignalures privées 
en dale du trois mars mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré à Paris le 
seize du même mois, fait double 
entre : 

M. Jean-Louis CHARIOT, ni 
ciant, demeurant à Paris, rue Quin-
campoix, B, 

Et M. Emile-Ernest DESTOT, de-
meurant à Paris, Blêmes rue et eu 
inéro, 

Il appert : 

Oue la société formée entre le 
susnommés, en nom collectif, pua 
la fabrication et la vente dé moules 
en ferblauc, sous la raison sociale 
I.SIAKLOT et DBSTOT, dont le siège 
était à Paris, rue QuincampoU, 81 
■pour dix années moins frots mois 
aux termes d'un acte sous signature; 
privées, en dale du (note mai mil 
huit cent cinquante-trois, a été dis 
soute à compter dudit jour trois 
mars mil huit cent, cinquante-sept 

Et que M. Chariot a été nommé 
liquidateur. 

Signé : CHARLOT et DESTOT. 

• (6807 

D'une délibération prise le quatre 
mars mit huit cent cinquante-sept, 
par l'assemblée générale ordinaire 
et extraordinaire des actionnaires 
de la société créée et constituée 
sous la dénomination de : Comiia-
■{nie industrielle du Maine, et sous 
a raison P.-E. GUILLOIS etC'% sui-

vant deux actes reçus par M" Dau-
det' ct son collègue, notaires à Pa-
ns, le premier le huit septembre 
mil bon cent cinquante-cinq el le 
s-condle vingt-sept octobre suivant 
connue aujourd'hui sous la dénomi-
nation de : Compagnie marbrière et 
industrielle du Mairie, et sous la 
raison sociale : A. OZOU DE VEHRIE 
et C",et dont le procès-verbal enre 
gistré a été déposé pour minute à 
M" Baudier, notaire à Paris, aux ter-
mes d'un acle reçu par lui le qualor 
ze mars mil huit cent cinquante 
sept, 

il résulte notamment ce qui suit 
Le chilfrc des apports sociaux 

faits par les fondateurs, fixé ù (rois 
millions de francs, aux termes de 
l'acte social, a été réduit, ù la som-
me de deux millions neuf mille ceut 
francs. 

La société a pour but l'exploila-
ion des marbres, de la chaux, ain-

si que la mise à eiéculiou de toutes 
les inventions constatées par les 
brevets qui lui appartiennent. 

Elle pourra établir des agences et 
correspondances partout oit elle le 
ugera convenable, et pourra acqué-
■ir, soi! par ad.jonclion, soit en es-

pèces ou actions, toutes carrières de 
narbrè ou de calcaires, et s'adjoin-

dre tous établissements de char-
bons, de mines et de ebaufourniers, 
comme aussi commanditer ces éta-
blissements ou les exploiter en par-
ticipation. 

Mais toules les conditions de ces 
acquisitions ou adjonctions seront 
soumises à l'assemblée générale. 

La société prend le li (re de : Com-
pagnie marbrière du Maine, et avec 
celle addition : Comptoir général 
pour l'exploitation des carrières, 
fours à choux, etc., etc. 

Pour extrait : 

Signé : BAUDIER. (6298) -

De deux actes sous signatures pri-
vées, faits doubles à Paris, l'un le 

'.ingt-trois février mil huit cent cin-
quante-sept, enregistréle vingt-cinq, 
l'autre le dix mars mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré le oiue, 

A été extrait ce qui suit : 
Madame Élisabetli-Emina FAREL-

I.E, -épouse de M. Pierre-Auguste 
UlilMAULT, demeurant ensemble a 
Paris, rue Bourbon-Villeneuve, 28, 
lit madame Mcdcleiiir^K«t»t-iShiuTe 
STOCK, demeurant ensemble à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Marlin, 163, 
toules deux assistées et autorisées 
rie leurs maris, ont formé une so-
ciété en nom collectif pour quinze 

années, à partir du vingt-trois lé-
vrier mil huit eenl cinquante-sept, 
el linir le seize février mil huit cent 
soixante-douze, sous la raison socia-
le : Femmes GIUMAULÏ et SN1CK. 

La société a pour objet l'entreprise 
à façon des confections pour dames. 

Chacune des associées gérera, ad-
ministrera et signera pourla société 

Le siège social est rué Bourbon 
Villeneuve, 2a. , (6300). 

Cabinet de Maurice FLOURV, rue 
des Marais, 71. 

Par acte sous seing privé, eu date 
à Courbevoie du Irois mars mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré au-
dit. Courbevoie le quatre, par Leto-
quart, qui a reçu six francs, une so-
ciété en norh collectif a été formée 
pour le commerce d'impression sur 
étoffes, entre : M. Henry D1CKEI.Y. 
imprimeur à Courbevoie, rue du 
Marché, 9, et M. Eugène KAXZ, em-
ployé au même lieu, rue de Bezons, 
9, pour une durée de dix années, i 
compter du premier février mil huit 
cent cinquanle-sepl. Le siège de la 
société sera à Courbevoie, rue du 
.'.iarclié, 2. La raison et la signature 
sociales seront : D1CKELY etc». Cha 
que associé aura la signature socia-
le. -M- Dickely apporte deux mille 
Clitq cents francs el M. Katz quinze 
cents francs. 

Pour extrait : 

M" FLOUIIV, mandataire. (6299)— 

Pardevant M' Planchât et son col 
lègue, notaires à Paris, soussignés, 
oui comparu : 

1» M. Louis-Emmanuel-Théodori 
HOljsSEL, chevalier de la Légion 
d Honneur, demeurant ù Paris, bou-
'evaiï.du Temple, 51; 

2" M. Pierre-Charles-Marie SAU-
\ AGE, demeurant à Paris, rue d'Au-
maie, 6, 

3° M. Louis-Désiré MAHIEU, de-
etirant à Paris, rue de la Paix, S 

tous trois actionnaires enlrepre-
urs de bâtiments, d'unè part; 
i" M. Adrien-Joseph LAÇASSE, de-

meurant a Paris, rue de Lavoisier 
10; 

5° M, François-Antoine CRON1ER, 
demeurant à Paris, rue Lalayelte, 5; 

6° M. Alexandre-Alichcl-ErnestLE-
UA1GUE, demeurant à Paris, rue de 
l'Université, 127, tous (rois mem-
bres du conseil d'administration du 
sous-comptoir des entrepreneurs de 
' îtiiiiént, d'une autre part ; 

7» Et M. Jean-Baptiste GUIFFREY, 
directeur du sous-comptoir de ga-
rantie près le comptoir d'escompte 

1 Paris, s'appliquânt au commerce 
et à l'industrie du bâtiment, et 
ayant son siège social ù Paris, rue 
bergère, 14, d'une troisième part. 

Tous les susnommés composant 
a commission de prorogation du 

sous-comptoir des entrepreneurs de 
bâtiments, instituée sur ta proposi-
'ion du conseil d'administration par 
'assemblée générale extraordinaire 

des actionnaires, aux termes de sa 
délibération du vingt février der-
nier, dont ampliation a été enre-
Jstr, e à Paris, le six mars mil huit 
cent cinquante-septjfolio H2, verso, 
case f», par Pommey, qui aperçu 
es droits, laquelle assemblée géné-

rale a décidé, entre autres choses : 
1° Qu'il y avait lieu de proroger 

pour le plus long délai possible le 
sous-comptoir, a compter du dix-
huit, mars courant : 

2» Qu'il y avait lieu de former une 
commission composée de trois ac-
'ionnaires entrepreneurs et de trois 
nembres du conseil d'adminislra-

lion, pour faire aux statuts et ac-
cepter les moditlcations qu'elle ju-
gerait utiles, ou qui seraient récla-
mées par l'autorité. 

Lesquels, voulant mettre à exécu-
tion le mandat de l'assemblée géné-
rale, ont arrêté ce qui suit : 

Art. !«'. La société anonyme du 

sous-coiiiotoii'-flp^iiararp^B.qifa'iita 
tout ce qui concerne l'industrie du 
bâtiment, établi par acte passé de-
vant M" Esnée, notaire à Paris le 
douze avril mil huit cent quaraute-
huit, est prorogée de trente ans, i 
compter du dix-huit mars mil huit 
cent cinquante-seot. 

Réserve est cependant l'aile de mo-
dilicr celte durée sur la demande 
qu'en ferait le gouvernement. 

Art, 2. Jusqu'au moment où au-
ront été publiées au Bulletin de; 
lois les modifications ou disposi-
tions statutaires acluelles,pigées uti-
les et concertées entre la commis-
sion et le gouvernement, celte socié-
té continuera à èli-e régie par les 
statuts du douze avril mil huit cent 
quarante-huit, tels qu'ils ont élé 
publiés dans le Bulletin des lois, 
sous le n° 22, avec les moditlcations 
constatées par acle passé devant M 

Esnée, le vingt-huit mai mil huit 
cent cinquante et un, publié dans le 
Bulletin des lois, sous le n» 6307. 

Art. 3. Pour faire publier les pré-
sentes partout où besoin sera, et 
remplir toutes les formalités néces-
saires pour les régulariser, toui 
pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition. 

Dont acte fait et passé à Paris, au 
siège du sous-comptoir, rue bergè-
re, 1/1, l'an mil huit cent cinquante-
sept, le treize mars; et après lec-
ture, les comparants ont signé avec 
les notaires. Suit cette mention : 

Enregistré i Paris, huilième bu-
reau, le quatorze mars mil huit cent 
cinquante-sept, folio 1 1, verso, case 
" gratis. 

(6291) Signé, MAILLET. 

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Etude de M" COQUILLON, huissier, 
rue de Bambuteau, 74. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le quatorze mars m' 
huit cent cinquante-sept, enregistrt 

Enlre : 

I- M. Jean-BaptisteCHOISY, fabri-
cant d'éperons, demeurant à Paris, 
rue de Bondy,86; 

2° M. Élie-Édouard LEGR1S, méca-
nicien, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Martin, 236 ; 

î» El HT. Henry-Emile L1GON, né-
gociant, demeurant à Paris, rue de 
lloudy, 86, 

11 appert : 

Est déclarée dissoute à partir du 
vingt-quatre février mil huit cent 
cinquante-sept, la société existant 
tant de lait qu'aux termes d'un acle 
sous signatures privées, l'ait triple i 
Paris le trente et un mai mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré et 
publié, sous la raison sociale : CHOI-
SY, LEGR1S et L1GON, dont le siège 
est à Paris, rue de Bondy, 86, pour 
l'exploitation : i» de trois brevets 
d'invention pour un système d'ap-
pareil ayant pour objet une écono-
mie importante dans le chauffage 
des machines à vapeur, pris : le pre-
mier en France, le deuxième en Del-

hi ue et le troisième en Angleterre ; 
0 et de deux certificats d'addition 

se rattachant au premier de ces bre-
vets (celui pris en France). 

M. Ligon, ci-dessus qualifié, de-
meure seul chargé de la liquidation . 

Pour extrait : 

COQUILLON. (6306) 

TM8DNAL DE COMMENCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fait-

Faillites. 

...«110 UE FAILLITES. 

Jugement» du 16 MARS 1857, qui 
déclarent ta faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour ; 

Du sieur HABVU (Louis) charron, 
boulevard Mont-Parnasse, 179; nom-
me M. Blanc juge-commissaire, et 
M. Decagny, rue de Greffullie, », 
syndic provisoire fflj» 13827 du gr.). 

Du sieur LANGCILLE (Louis-Eu-
gène), limonadier, boulevard Bon 
lie-Nouvelle, 6, et rue du Fg-Sl-De-
nis, 9; nomme M. Cavaré juge-com-
missaire, et M. Quatrenière.quai des 
Grands-Auguslins, 55, svnctic pro-
visoire (N» 13828 du gr.)." 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
cier» : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur MONTAGNE (Louis), eut. 
de charpentes, rue de l'Arcade, 60. 
aui Thèmes, commune de Neuilly, 
le 23 mars à H heures (N° 13797 du 
gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomi.iation de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é 
tant pas connus, sont criés de re-
mettre au greffe leurs acresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la DUe BOCLLAY (Marguerite), 
nég. en rouennerii s, demeurant ù 
llelleville, rue du Chevalier, 9, ci-
devant, et actuellement rue du F'g-
du-Temple, 83, le 23 mars à 10 heu-
res (.V 13699 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési 
dence de II. le juye-commissaire, aux 
vérification et aflinnation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affrmation de leurs 
créances remettent préalablement 

ira titres à MM. les syndics 

CONCORDATS. 

Du sieur ANTOINE (François), 
loueur de voitures, rue Rivoli, 222, 
te 23 mars à 9 heures (N° 13581 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur Cèlat de la faillite et délibé-
rer sur la fc. .nation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d uni 1, et, dans ce dernier cas, 
cire imirid,'itew",n. consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanc'ers recornus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
rendre au greffe communication 
u rpp^jort des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieui LERLOU (Jean), entr. de 
maçonnerie, rue Campagne-Premiè-
re, 12, le 23 mars, à 10 heures (N° 

13821 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'an bordereiin sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, AU/. 

De la sociélé GASPAB1NIPEETERS 
et C"

:
, nids de vins en crus, dont le 

siège est ù Paris, rue "de Bercy-St-
Ajjloine, 83, compo-ée des sieurs Jo-
seph-Napoléon Gasparini père et 
Charles-Augusti! Gasparini lils, de-
meurant au siège social, entre les 
mains de M. Duval-Vaucluse, rue de 
Lancry, 43, syndic de la faillite (N° 

13711 du gr.); 

Delà société GASPARINI père et 
C« ayant pour objet le commerce 
des vins, dont le siège est à Paris, 
rue de Bercy-St-Anloine, 83, com-
posée de Joseph-Napoléon Gasparini 
Ris, demeurant au siège social, en-
tre les mains de M. Duval-Vaucluse 
rue de Lancry, 45, svndic de la fail-
lite (N« 13729 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du2S mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillile du sieur 
GAGNEUX (Elienoe-Dieudonné-Hip-
polyte) fabricant de porte-monnaie, 
rue Molay, n. 3, sont invités à se 
rendre le 23 mars, i 1 heure très 
précise, au Tribunal de commerce 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
jieuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 10636 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
POUTREL (Marie-Alfred), md de 
■.iris-traiteur u Batignolles, avenue 
de Clichy, 74, sont invités à se ren-
dre le 23 mars courant, à 1 heure 
l|2 précise, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à 
l'article S37 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 12401 dugr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
iant l'union de la faillite du sieur 
SAVY, marchand de chevaux et 
négociant, rue Monthabor, n. 36, 
en relard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités a 
se rendre le 23 mars , ;\ 1 heure 
précise, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérilication et à l'affirmation de 
leursdites créances (N° 12554 du gr.) 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillile de la so-
ciélé NEVEU el sœur, faisant le com-
merce de lingeries, dentelles et 
blanc, rue Neuve-des-Capucines, 22, 
composée de Jules-Alexis Neveu et 
demoiselle Justine-Anne Neveu, en 
relard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 23 mars, à 10 heures 
lj2 précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. fe juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation de leursdites créances (N' 
13025 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat DELMAS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 mars 1857, 
tmjuol homologue le concordai pas-
sé le 17 fév. 1857 , enfre le sieur 
DELMAS (Mathieu-Alexandre), tail-
leur ct chemisier, demeurant rue 
des Capucines, tel; el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Delmas, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur fe moc-
iant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
sans inlérèls, savoir : 

10 p. ioo dans six mois, du jour de 
l'hoiuologulion, 7 ei demi pour 100 
un an après ct 7 el demi pour 100 
deux ans après (N» 13477 du gr.). 

Concordat BAUDET. 

Jugement du Tribunal de coin 
meree de la Seine, du 23 févr. 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 5 févr. 1857, entre le sieur 
BAUDET (Florentin), md de boi; 
rue Amelot, 64, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Baudet, par ses 

créanciers, de 90 p. ioo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 10 p. ioo non remis, payables 
en deux ans, par moitié, du jour de 
l'homologation (N° 13566 du gr.) 

Concordat PODEY1N. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 fév. 1857 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 14 fév. 1857 , enlre le sieur 
PODEV1N (Charles), fabr. de chaus-
sures , rue Bonaparte, 37, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Podevin, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. loo non remis, payables 
en cinq ans, du jour du concordat 
savoir : 

5 p. 100 dans un an et 20 p. à rai-
son de 2 p. ioo de six mois en six 
mois. 

En cas de vente du fonds de com 
merce, exigibilité immédiate des di-
videndes (N» 13525 du gr.). 

Concordat sociélé LAUNÈ et DE-
NIAUX. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 lév. 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 5 fév. 1857 , entre les créan-
ciers de la société Deniaux, mds épi-
ciers , rue des Lions-St-Paul, 39, 
composée du sieur Launé et D"" 
Fanuy Deniaux, et lesdits Launé ct 
Deniaux. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Launé et D"'' De-

niaux, par les créanciers de la so-
ciélé, de 80 p. 100 sur le montant 
de leurs créances. 

Les 20 p. ioo non remis, payables 
ans intérêt en quatre uns", par 

quart d'unnée en année, du jour de 
1 homologation (N° 13182 du gr.). 

Concordat CRAMER frères. 

Jugement du Tribunal de pom-
merce de la Seine, du 25 fév. 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 7 fév. 1857, entre les créan-
ciers de la sociélé CRAMER frères, 
ébénistes-marqueteurs, rue du Bac, 
113, composée du sieur Henri-Chris-
tophe-Marlin Cramer ainé, Charles 
Cramer et Conrad Cramer, et le»dils 
Cramer. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Cramer, par les 

créanciers de la société, de 70 p. 100 
sur le montant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables : 
„ p. 100 lin octobre 1857, fin juin et 
décembre 1858, (in juin et décembre 
1859, et 5 p. 100 fin décembre 1860, 
1861 etl862 (N° 13471 dugr.). 

CONCORDAT PAU AIUXDOX ffijf 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers véritifaeltS 
niés du sieur T111RV aiué(Pieiit, 
ancien entr. de travaux [lublianî 
du Faubourg-St-Denis, 223,peine* 
se présenter chez M. IItur»f,iyii 

die, nie Lullitte. Si, (e uiitliU* 
Ire heures, pour iuacber n# 
dende de 25 p. m, im»îwrq-ï • 
lion de l'actif abaaiaiBJÉ ;* M 
du gr.). 

RÉPARTITION, 

MM. les créanciers veraféset* 
niés du sieur THOMAS ia'T" 
ayant l'ait te commerce nous le m 
de Thomas Najiiet, ledit iWW 
mas ancien boulanger a MM 

(Seine-et-Oise), puis md à b kv/ 
a Delleville, rue du Chaudron, i. 
où il demeure. ueuveiitseïWg 
chez M. Lacoste, syndic, mm 
nais, 8, pour toucher un wm 
de 17 fr 71 e. pour 100, uciqW-
partition (N° I30GI dugr.;. 

MM. les créanciers véritejf* 
lirmés du sieur MAZElPiewP* 
çois-Henry), md mercier, PS*» 
Vicloire, 78, peuvent se pre 

chez M. Huit. syntBc. m» 
pour toucher un dividende a ^ 
93 c. pour ioo, unique reF'«" 

(N» 13422 du gr.). 

Jugement du TrliMaj de** 
meréc de la Seine, du b |

L
 L merco de la suwfSiiag 

1857, lequel qual.Ue I* ^ 
salion des pniemen * duj» 

LARD (Réaé-FraaÇM*.
 m>V 

rue de Clichy, 3t; j,^ 
Dit en conséquence 1

uc
 '

 iiw Aillard demeurera 

pacifés attachées a eera t 

tien ; „ „o tanU" I 
Maintien! ct nom» «JiSoiaV 

lesoin M. LouvetiU?*-
1 

de beL. 

saire; „« reW 
Maintient el nomnie»• ̂  

rue de Grammonl, W » 

nitif (N° 13760 du Kiii 

Jugement du Trftij^V 
merce de la Seine, d i » -, 
lequel lixe délinilnei e' 
leinbre 1856 l'époquedeiWjja 
des paiements du sie»r jj 
JAPu'lS. nég. eu drapu y^ ■ 
lions-Enfants, 33 (V 

CLOTURE DES OPÉ^f 
POUR INSUFFISANCE ' „ 

ff. tî. in mois après 
jugements, chaaue cr,f 
Wm l'exercice de ses«<m 

FML

 DU
 16

 mars. J 

Du sieur BRlSSET.n* -
-ard, rue d» Constant 

I87SJ du gr.; 
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Enregistré à Paris, le 

lteçu deux, francs quarmte centimes. 
Mard 1837. F 

IMPrtillLlKlE OË A. GOYOT, RUE NEUVE-OES-MATHURIKS, 18. 

Certifié i'tmsertioa sou* le 
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Pour légalisation de la signature 
Le maire dul" arrondissement, 


